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OTTAWA (par Gilles Lesage) - Souhaitant que la di­
vision de la souveraineté s’étende aux relations exté­
rieures, le Québec désire signer ses propres accords 
dans les matières de sa compétence.

Il désire également participer directement et dis­
tinctement aux rencontres, conférences et organismes 
internationaux dont les travaux portent sur des matiè­
res de sa compétence

Telle est la double position que le gouvernement du 
Québec a clairement exprimée hier, dans un document de 
travail portant sur les relations avec l’étranger qui a 
été déposé sur la table de la conférence constitutionnelle, 
pour étude, à la fin de la deuxième réunion de trois

Si la position du Québec a peu progressé

La révision constitutionnelle 
est irrévocablement engagée
par Pierre-C. O’Neil et Michel Roy

OTTAWA - La conférence constitutionnelle a 
pris fin hier et après en avoir ajourné les travaux, le 
premier ministre du Canada M. Pierre Elliott Tru­
deau s’est réjoui devant les journalistes du succès 
qu’elle a connu.

U n’est pas exagéré, selon le premier ministre, 
de parler de progrès; progrès immense selon lui. par 
rapport à l’an dernier, au sujet de l'élaboration d’une 
charte des droits fondamentaux et de son inscription 
dans la constitution canadienne; progrès aussi sur le 
plan des droits linguistiques, un progrès qui se mani­
feste surtout par l’action entreprise ces derniers mois 
dans les provinces mais qui ne peut être qu un résul­
tat des progrès que font les premiers ministres eux- 
mèmes à cet égard.

Mais le premier ministre n’était pas délirant d'enthou­
siasme. aussi faut-il peut-être parler davantage d un pro­
grès dans te climat general entourant la révision constitu­
tionnelle, plutôt que d’un progrès sur le fond des choses, 
d’un progrès qui prend la forme d'une mise au foyer des dif­
férents problèmes de la révision, qui prend surtout la for­
me d une précision beaucoup plus grande de la tache qui se­
ra dorénavant dévolue au comité permanent des fonctionnai­
res et à ses sous-comités.

La conférence a permis d éclairer davantage 1 ensemble 
du grand projet fédéral pour la révision de la constitution, 
comme elle a permis également d imaginer, en partant des 
mémoires des provinces, ce que serait la fédération décen­
tralisée de demain.

Le Québec déçu et inquiet

Si le gouvernement fédéral a des raisons de se réjouir, 
le gouvernement québécois en a moins, car du point de vue 
des positions qu'il défend depuis quelques années il fait assez 
peu de progrès spectaculaire

M Trudeau a affirmé de son côté, à la fin de la réunion, 
que les ministres avaient réussi k dégager un consensus aus­
si large et aussi précis, sur chacune des questions, qu’il 
était possible de le faire dans les circonstances. Il a paru 
regretter que sa fonction de président de l’Assemblée ne lui 
ait pas permis d intervenir plus souvent dans les débats Et 
s'il les a conduits avec dignité, souplesse, tact, et finale­
ment beaucoup de retenue, certains lui reprocheront peut- 
être, et le faisaient déjà immédiatement après la Conférence, 
de ne pas y avoir exercé tout le leadership qu’on eut attendu 
d’un homme aussi verse dans toutes les questions qui ont 
fait l objet des débats, débats dont le déroulement a dû en­
nuyer à plusieurs reprises M Trudeau, le latin qui aime les 
discussions vives mais sur des sujets très précis.

Quant à M. Jean-Jacques Bertrand, l'autre point d'inté­
rêt de cette conférence, il avait paru jusqu'à la fin ultime 
des travaux s'associer a la conférence de façon beaucoup 
moins active que l’avait fait M. Daniel Johnson dans les con­
férences précédentes de Toronto et d Ottawa II a plutôt fait 
des déclarations que participe à des débats. Aussi ne serait- 
on pas surpris qu il s'agisse là d un vaste dessein politique 
destine à ne pas trop compromettre le gouvernement dans 
une operation dont on voit encore mal quels en seront les ré­
sultats

Bertrand dépose un livre blanc

Toutefois à la fin des travaux M Bertrand s’est engagé, 
avec M Paul Dozois, dans un vif débat avec le premier mi­
nistre au sujet de la possibilité de limiter dès à présent 
le pouvoir génrial de dépense du gouvernement fédéral tan­
dis que se poursuit la révision constitutionnelle Le pre­
mier ministre a rejeté cette demande en disant qu elle ne 
ferait rien moins que d’amender sur-le-champ la cons­
titution canadienne au sujet de certaines responsabilités 
fédérales

Voir page 2 La révision
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H Le premier ministre de Terre-Neuve, M. Joey Smallwood, a profité de la dernière 
journée de la conférence constitutionnelle pour montrer à M Jean Jacques 
Bertrand une carte de la frontière qui sépare sa province de celle du Québec. S’il 
faut en croire la photo, la question du Labrador n’a pas provoqué de violentes 
discussions. (Tétéphoto PC)

"Québec d’abord mais dans le Canada"
OTTAWA ipar G.L.) 

Québec d'abord, ça ne veut 
pas dire Québec en dehors du 
Canada, mais dans le Canada 

C’est ce qu’a déclaré, hier 
soir, le premier ministre Ber­
trand dans de brefs commen­
taires, à la fin de la conférence 
constitutionnelle.

Le chef du gouvernement 
québécois a dit de ces réu­
nions au plus haut niveau qu el­
les étaient "difficiles ” mais 
qu'il était préférable d’y être 
présent "tant et aussi long­
temps que Ton voudra que le 
Québec reste dans le Canada ” 

Ce n’est pas en étant absent, 
a-t-il ajouté, que le Québec 
pourra défendre son point de 
vue; même s'il s'agit là d’une 
lâche difficile, le gouverne­
ment du Québec a le devoir d'y 
être tant que la population 
l’exigera

C’est alors qu’il commenta 
le slogan électoral de l'Union 
nationale, en 1966, dans les 
termes cités plus haut.

Commentant le dépôt du do­
cument de travail portant sur 
les relations internationales, 
à la fin des assises M. Ber­
trand, a dit que ce geste visait 
uniquement à faire prendre 
conscience à la population du 
Canada de ce que le Québec 
veut dire lorsqu'il parle de sa 
compétence en matière inter­
nationale.

Quant à la résolution pré­
sentée par le ministre des fi­
nances. M. Dozois. il a dit 
qu elle avait eu le mérite, mê­
me si elle a été repoussée, 
de poser très clairement le 
problème de ‘Tintrusion” 
d’Ottawa dans des domaines de 
juridiction provinciale Le 
même problème se posera, 
a-t-il indique, en ce qui con­
cerne l'aménagement urbain, 
à propos duquel il prévoit d'ail­
leurs des "affrontements ” Il 
espère qu’Ottawa y pensera 
à deux fois avant d’intervenir 
a nouveau dans des matières 
qui relèvent des provinces

De ces discussions de trois 
jours entre les onze gouverne­
ments du pays, M Bertrand 
a dit qu elles avaient fait res­
sortir de grandes différences 
d’opinion et prouvé une fois 
de plus que le Québec est "dif­
férent ’

Il n’est pas facile, dit-il, 
de faire entendre notre point 
de vue par les autres provin­
ces M. Bertrand espère tou­
tefois que les discussions au­
ront suscité une 'meilleure 
compréhension’’ des reven­
dications du Québec

Mais il n'a pas dit s'il était 
satisfait ou non de la confé­
rence.

M. Bertrand lui-mème a dit 
qu il était trop tôt pour porter 
un jugement et que. quant à 
lui. il se voulait "optimiste, 
persévérant et tenace ”.

On aura remarque que tout 
au long des débats, le Québec 
a pris un grand soin à distin­
guer clairement les problèmes
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En moins de 2 heures, une dizaine de décisions
par Michel Roy

OTTAWA Soudain, à 15 h 
45 hier la cadence des tra­
vaux de la conférence consti­
tutionnelle s’est brusquement 
accélérée Fin moins de deux 
heures, les premiers ministres, 
soucieux d’aboutir à quelques 
résultats concrets au terme de 
cette réunion de trois jours, 
ont adopté rapidement une di­
zaine de décisions dont quel 
ques-unes. il est vrai, avaient 
déjà fait l’objet d’ententes préa­
lables. du moins de façon ta­
cite. lundi et mardi

Ils ont successivement adop­
té des textes sur la réforme

des institutions liées au fédé­
ralisme (capitale nationale, sé­
nat et tribunaux», sur la dis­
parité régionale, sur la répar­
tition des pouvoirs, sur les 
droits fondamentaux, sur les 
langues officielles et sur les 
objectifs mêmes de la confé­
rence. notamment sur la pro­
cédure à suivre pour la révi­
sion de la constitution 

Au total, toutes ces déci­
sions engagent irrévocablement 
les onze gouvernements dans le 
processus d’une révision glo­
bale de la constitution; elles 
tendent à préciser les données 
des problèmes à l'étude, elles 
portent création de plusieurs

comités d'étude auxquels sont 
confiées des tâches plus préci­
ses. elles indiquent, sur cer­
tains points, les grandes lignes 
d'ententes éventuelles 

Sur les objectifs de la confé­
rence. le texte adopte se lit 
comme suit "La conférence 
constitutionnelle permanente 
réaffirme son intention de me­
ner à bien une étude globale de 
la constitution du Canada, de 
determiner si elle peut satis­
faire aux besoins présents et à 
venir, et de considérer l’oppor­
tunité de la changer, soit en 
modifiant la constitution ac­
tuelle ou en adoptant une nou­
velle.’’

Au sujet de la procedure à 
suivre, la conférence exprime 
son désir de voir le processus 
de révision se poursuivre à 
une cadence accélérée "étant 
donné que le travail de base 
a déjà été fait”. Aussi, les 
ministres ont-ils décidé que 
la conference constitutionnelle 
"tentera de se réunir plus 

fréquemment et les premiers 
ministres, de tenir des séan­
ces de travail avec le comité 
pennanent des fonctionnaires, 
afin d’assurer une meilleure 
orientation du processus de la 
révision constitutionnelle ’

Une procédure précise est 
établie quant au fonctionne­

ment, aux responsabilités et 
au mandat des comités, sous- 
conutés, comités ministériels 
et comités spéciaux 

Au chapitre des langues of­
ficielles, " la conférence re­
connaît que des décisions im­
portantes ont été prises par 
les divers gouvernements de­
puis un an afin d’obtenir une 
meilleure reconnaissance de 
la langue française à travers 
le Canada et elle déclare que 
Tétude des questions linguis­
tiques devrait continuer ”

Les premiers ministres, 
sur ce point, sont en outre 
convenus que les recomman-
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Un vif 
accrochage 
entre 
Bertrand 
et Trudeau

OTTAWA (par M R.» Une 
proposition québécoise invitant 
le gouvernement fédéral à 
s’abstenir de toutes nouvelles 
dépenses dans les domaines 
de compétence provinciale a 
provoqué un accrochage hier 
après-midi à la conférence 
constitutionnelle. Durant quel­
ques minutes MM. Bertrand et 
Trudeau se sont heurtes de 
front tandis que les autres 
premiers ministres les ob­
servaient en silence.

Cette proposition, formulée 
par M. Dozois au nom du Qué­
bec. priait en outre le pouvoir 
central de ne pas réduire sa 
contribution aux programmes 
conjoints existants sans con­
sultation et sans l'accord 
préalable des provinces

A peine le ministre des fi 
nances avait-il terminé la lec­
ture de sa proposition que M 
Trudeau la déclarait irreceva­
ble

‘Si nous acceptions cette 
proposition, a-t-il dit, nous 
consentirions à modifier dès 
maintenant la constitution Or 
nous sommes précisément ici 
pour discuter des pouvoirs de 
dépense des divers ordres de 
gouvernement ’

La proposition québécoise, 
a encore dit M Trudeau, re­
vient à déclarer que les pro­
vinces dicteraient à Ottawa sa 
politique en matière de dé­
penses au moment même où 
les onze gouvernements sont 
invités à chercher et à propo­
ser de nouvelles formules Le 
premier ministre demande 
alors à M Bertrand si, en 
proposant au gouvernement 
central de limiter ses dépen­
ses. il suggère par là qu’Ot- 
tawa réduise aussi les allo­
cations familiales et renonce 
à sa participation au program­
me de TARDA, ou encore 
abandonne la péréquation

M. Bertrand lui répond aussi­
tôt que son gouvernement ac­
cepte le principe de la péré­
quation à des programmes à 
frais partages sur lesquels 
les deux gouvernements se 
sont mis d'accord Mais il 
insiste sur les domaines qui 
relèvent de la compétence pro 
vinciale et souhaite la mise 
en place d un mécanisme de 
consultation

M Trudeau revient alors a 
la charge qu arriverait-il si 
Ottaw’a vous demandait de ne 
pas dépenser dans les domai­
nes qui ne relèvent pas de vo­
tre compétence? Supposons 
qu’on vous dise- "n'allez pas 
à Niamey Ne vous mtéressez 
pas au satellite”.

Visiblement perturbé, M. 
Bertrand réplique que la déci­
sion du Québec d'envoyer une 
délégation au Niger a fait 
l ’objet de discussions en me 
lui même et le premier minis­
tre du Canada. Il souligne en 
outre que l’éducation est de 
juridiction provinciale et 
que Québec, quand il va en 
Afrique, paie toutes ses de-

L'Hydro-Québec fournira à l'Ontario-Hydro 
20 milliards de kilowattheures, en six ans

Le président de la Commission hydroélectri­
que de Québec. M Jean-Claude Lessard, et le 
président de T Hydro-Electric Power Commission 
de l’Ontario. M. George Fî Gathercole. ont con­
jointement annoncé la signature d’une lettre d’in 
tention par laquelle THydro-Québec s'engage à 
fournir des quantités considérables d’énergie 
électrique à TOntario-Hydro de 1971 à 1977, el 
par laquelle les deux réseaux s’engagent aussi à 
conclure une convention d’assistance mutuelle 
L’entente conduira a des transactions de Tordre de 
$100 millions

Cet accord de principe, qui sera suivi d’un 
contrat définitif, prévoit que 1 Hydro-Quebec four­
nira à TOntario-Hydro un total de 20 milliards 
de kilowattheures pendant les six années de Ten 
tente, plus toutes les quantités d’énergie excé­
dentaire dont la livraison pourra être convenue 
entre les deux parties

Au cours des six années de l’entente, la puis­
sance livrée pourra atteindre un maximum de 
750 00t> kilowatts par an L'Hydro-Québec se ré­
servera le privilège d'interrompre les livraisons 
aux heures de pointe sur le réseau québécois 
pendant les mois d’hiver, mais garantira la four­
niture continuelle d’une puissance de 500,000 ki­
lowatts annuellement au cours des deux dernières 
années, du 1er juin 1975 au 31 mai 1977.

Le nouveau contrat sera substitue à divers 
contrats de fourniture d’énergie québécoise à 
TOntario qui devaient expirer de 1970 à 1976. 
Il aura une portée beaucoup plus étendue qu’un 
simple contrat de vente et d’achat, car la lettre 
d’intention déclare que " les parties conviennent 
de négocier une convention d'interconnexion pré­
voyant un régime d'assistance mutuelle dans les 
cas d'urgence", de façon à assurer aux deux ré­
seaux "les avantages additionnels" d’une exploi­

tation coordonnée.
M. Lessard a fait observer que les livraisons 

à TOntario-Hydro côincideraient avec la mise 
en service de la centrale de 5,225,000 kilowatts 
en construction aux chutes Churchill Les 11 
groupes de cette centrale doivent être mis en ser­
vice de 1972 à 1976 et THydro-Québec en recevra 
environ 32 milliards de kilowattheures par année 
pendant 65 ans

Presque toute l’énergie que THydro-Québec 
livrera à TOntario-Hydro sera produite par la 
centrale de Beauharnois et livrée par les lignes 
à 230,000 volts qui existent déjà entre cette cen­
trale et le réseau ontarien

"De son côté, M Gathercole a déclaré que 
l’entente conclue avec THydro-Québec permet­
trait aux centrales thermiques de TOntario-Hydro 
d’économiser des quantités appréciables de com­
bustible,"

penses.
A ce moment. M Bertrand 

dépose un document de tra 
vail sur les relations du Que­
bec avec l’étranger, document 
qui est destiné au comité per­
manent des fonctionnaires de 
ia conférence constitutionnelle 
ton en trouvera un résumé ail­
leurs)

M Trudeau se dit ravi de 
constater que ce petit ’collo­
que’’ a permis à M. Bertrand 
de déposer un document.

Uet échange étant terminé. 
M W'eir. premier ministre du 
Manitoba, qui avait lui aussi 
demande au gouvernement fé­
déral, mardi, de s'abstenir de 
faire de nouvelles dépenses 
dans les domaines de juridic­
tion provinciale, n’a pas appuyé 
la proposition de M Dozois. Il 
a seulement exprimé l'espoir 
que cette question suscite

Voir pay* 2 : Accrochaga

jours
Le document a été préparé 

par la délégation québécoise 
au comité permanent des fonc­
tionnaires sur la constitution. 
Le texte de plus de trente pa­
ges précise la proposition 
énoncée dans le document de 
travail transmis par le Qué­
bec au comité. Tété dernier, 
et rendu public a l’automne 
par M Bertrand; de ce fait, il 
s’ajoute à l’ensemble des pro­
positions présentées par la dé­
légation du Québec pour fins 
d'études et d'échanges de vues 
au sein du comité.

Dans une lettre de présen­
tation. le sous-ministre des 
affaires intergouvemementa­
les, M Claude Morin, précise 
que tout comme pour le pre­
mier document, "ces notes 
ne représentent pas l'attitude 
arrêtée du gouvernement du 
Québec et quelles pourront 
être modifiées et complétées 
pour tenir compte de l'évolu­
tion des discussions constitu­
tionnelles et des événements "

Le document, ajoute M Mo­
rin, a été mis au point dans la 
perspective d'une révision 
constitutionnelle et dans le but 
de favoriser le règlement des 
problèmes qui ont pu surgir 
récemment en ce qui a trait 
aux relations internationales

Le document conclut d'un 
examen du droit constitution­
nel canadien qu’il n’y a pas de 
texte précis ou de décision ju­
diciaire faisant autorité por­
tant directement sur la ques­
tion du pouvoir de conclure 
des traités.

D’autre part, l'application 
à cette question des principes 
généraux gouvernant l’exercice 
de la prérogative royale en 
traîne la conclusion inévitable 
que les provinces jouissent, en 
vertu de la constitution ac­
tuelle. du droit de conclure des 
traités avec les autres pays 
dans les matières qui sont de 
leur ressort législatif

"Comme Ta déjà demande 
le gouvernement du Québec, 
la nouvelle constitution devra 
rendre ce droit incontesta­
ble ’

Le Devoir publie aujourd'hui 
en page 9 le chapitre du docu­
ment portant sur cette question 
de droit.

Le Québec reconnaît la né­
cessité d établir les mécanis­
mes nécessaires pour que les 
Etats fédérés puissent entre­
tenir des relations avec l'é­
tranger. dans les domaines 
de leur compétence, tout en 
veillant a ce que ces relations 
n’aillent pas à l’encontre de la 
politique étrangère du pays.

Il sérail normal, lit-on dans 
le document qu’avant de con­
clure un accord avec un autre 
gouvernement, un Etat fédéré 
s'assure que son initiative 
n'entre pas en conflit avec la 
politique étrangère de la fede­
ration Le Québec propose que 
chaque Etat s’engage a commu 
niquer au gouvernement cen­
tral, en temps utile avant la 
signature, le texte des accords 
qu’il entend conclure avec Té- 
tranger

Les conférences 
internationales

En ce qui concerne les con- 
férences et organisations in­
ternationales. le texte indique 
que lorsqu il s’agit de domai-

■ 0n trouvera en page 
9 une première tranche 
du Livre blanc sur les 
relations internationa­
les du Québec.

nés de compétence provincia­
le, notamment T éducation, le 
gouvernement fédéral n’a ni le 
pouvoir constitutionnel, ni les 
ressources humaines, ni l'ex­
périence voulus pour préten­
dre représenter adéquatement 
les Québécois et les autres 
Canadiens.

Il propose à cet egard six 
solutions dans le but d’assurer 

T unité de la représentation 
canadienne à l’étranger sans 
que ni le gouvernement cen­
tral, ni le gouvernement de 
Tun ou de l'autre Etat n’assu­
me de fait des fonctions qui ne 
lui appartiennent pas consti­
tutionnellement.”
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Reconnaissance 
de Pékin
L'ONU suit 
avec intérêt 
l'initiative 
du Canada

NATIONS UNIFÎS (New 
York) iAFR) La décision 
du Canada de s’orienter vers 
l’établissement de relations 
diplomatiques avec la Chine 
populaire soulève évidemment 
un intérêt considérable aux 
Nations unies où, depuis vingt 
ans, la question du rôle mon­
dial de l’immense pays asia­
tique aux sept cents millions 
d’habitants et possesseur de 
larme thermonucléaire est 
débattue chaque année sous le 
couvert de la question de Tad- 
mission de la Chine aux Nations 
unies

Sur un pian purement numé­
rique. la décision canadienne 
ne change que d une unité un 
rapport de forces qui reste un 
obstacle insurmontable à la 
dévolution au gouvernement 
chinois de Pékin du siège de 
la Chine siège de membre 
fondateur de TONLI - détenu 
par le gouvernement du géné­
ralissime Tchang Kâi-chek 
installe et fonctionnant à Tai­
wan Or. c’est devenu, à TONU, 
un lieu commun que de dire 
que la question de l’admission 
de la Chine à TONU est bien 
plus formelle que substantielle 
et c’est sur le plan politique, 
c’est-à-dire sur ia question de 
la place de la Chine dans les 
relations internationales, que 
la décision du gouvernement 
canadien est considérée par 
les spécialistes de TONU com­
me une étape importante et 
significative.

A cet égard, ces spécialis­
tes relèvent particulièrement 
le fait que l’initiative cana­
dienne intervient à un moment 
où. malgré le ferme maintien 
par les Etats-Unis de la mise 
en quarantaine de Pékin. Tad-
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L affaire de / université 
Sir George Williams

Tout cautionnement 
a été refusé aux
95 jeunes accusés

Après plusieurs heures 
de débats en cour municipale 
de Montréal, le juge Mauri­
ce Johnson, accédant hier à 
la demande de l’université 
Sir George Williams, a re­
fusé tout cautionnement aux 
95 jeunes arrêtés à la suite 
des événements de mardi 
et tous accusés de quatre 
infractions criminelles pu­
nissables. Tune de détention 
à vie. l’autre de 14 ans de 
prison et les deux derniè­
res de cinq ans d’empri­
sonnement

L’audience débuta vers qua­
tre heures hier après-midi, 
alors que plus tôt dans la 
journée la cour du bien-être 
social refusait également 
tout cautionnement à sept 
ou huit "juvéniles” accusés 
des mêmes infractions.

Tous les prévenus sont ac­
cuses de complot. Dans la 
première accusation, il s’a­
git d’un méfait mettant en 
danger la vie humaine, dans 
la seconde, d un méfait con­

cernant la propriété privée, 
la troisième, d’une obstruc­
tion à l’usage des lieux de 
SGW et la dernière, d’une 
conspiration pour commet­
tre un incendie.

Tous les prévenus ont 
opté pour un procès devant 
juge et jury Tard en fin de 
journée hier, le juge, la 
couronne et les avocats se 
sont finalement entendus 
pour que l’enquête prélimi­
naire commence mardi de la 
semaine prochaine 

C est en vain que Me Léo- 
René Maranda demande au 
juge de rejeter trois des ac­
cusations, les estimant com­
prises dans la plus grave 

Plusieurs des prévenus 
n’avaient pas d’avocats et 
demandèrent sur place à 
être représentés par le bu­
reau Golden berg 

Une longue bataille juridi­
que suivit au sujet des cau­
tionnements. C’est Me Claude-

Voir page 2 Université SGW
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ACCORDS
Ces solutions prennent mo­

dèle sur l'arrangement inter­
venu récemment à Kinshasa 
pour la conférence des minis­
tres francophones de l'éduca­
tion
• Le Québec enverrait sa 

propre délégation dirigée par 
son ministre de l’éducation ou 
son mandataire Afin d assurer 
la representation canadienne, 
cette délégation québécoise se 
joindrait, le cas échéant, aux 
délégations formées par d'au­
tres Etats participant à la mê­
me conference. Si nécessaire, 
des fonctionnaires fédéraux 
pourraient conseiller les dé­
légués canadiens sur des ques­
tions de politique étrangère.
• Le ministre de I educa­

tion ou son mandataire parle­
rait au nom du Québec, sauf 
si les autres délégations 
étaient d'accord pour qu'il ex­
prime, à titre de président ou 
de coprésident, des opinions 
communes au groupe canadien.
• La presence du Québec, 

et des autres Etats, le cas 
échéant serait clairement 
identifiée. Il n'y aurait qu'une 
représentation canadienne, les 
Etats étant des parties du Ca­
nada, mais il pourrait y avoir 
une ou plusieurs délégations 
de gouvernement étatiques.
• Dans les conférences 

portant sur des matières re­
levant exclusivement des 
Etats, la représentation cana­
dienne devrait jouir d autant 
de droits de votes qu'il y a de 
délégations étatiques.
• La signature du procès- 

verbal ou du compte rendu de 
la conférence serait apposée 
par le président de la repré­
sentation canadienne, et par 
le coprésident, s’il y en a un
• Pour ce qui est des in­

vitations à de telles conféren­
ces, elles pourraient parvenir 
directement au gouvernement 
des Etats, qui en informerait 
le gouvernement central.

Les six solutions proposées 
pour les conférences interna­
tionales pourraient s’appliquer 
également aux organismes in­
ternationaux qui oeuvrent dans 
des domaines qui sont du res­
sort des provinces.

Consultation

Ce qui importe, estime le 
Québec, c'est que des méca­
nismes de consultation réci­
proque soient mis sur pied 
afin de faire face à la situa­
tion à mesure qu elle évolue 
Le mémoire suggère la for­
mation, au niveau des fonction­
naires, d'un comité de liaison 
intergouvememental dont la tâ­
che essentielle serait d'assu­
rer entre les deux ordres de 
gouvernement la consultation 
et la coordination nécessaires 
dans l'application des princi­
pes et arrangements proposés 
par le Quebec

De tels échanges de vues, 
lit-on dans le texte, facilite­
raient la compréhension mu­
tuelle. éclaireraient la politi­
que étrangère du Canada et 
contribueraient pour beaucoup 
à désamorcer nombre de dis­
putes actuellement fondées sur 
la méfiance ou sur une con­
ception trop rigide des rôles 
de chaque ordre de gouverne­
ment par rapport à la commu­
nauté internationale

Dans ce domaine, dit le 
mémoire, le fédéralisme clas­
sique ne peut être d un grand 
secours et il faut inventer de 
nouvelles formules, étant don­
né que les relations extérieu­
res concernent de plus en plus 
l'éducation, la culture et les 
affaires sociales. "Le fédé­
ralisme reste impensable dans 
ces cas-là si la division de 
la souveraineté ne s'étend pas 
aux relations extérieures '

L'évolution mondiale lait 
qu il sera de plus en plus dif­
ficile aux Etats membres de 
certaines fédérations de pou­
voir s'acquitter pleinement de 
leurs obligations constitution

nelles sans nouer des relations 
avec l’étranger.”

Faisant un relevé des liens 
qui se nouent quotidiennement 
entre le Québec et le monde 
extérieur, particulièrement à 
la faveur des ententes signées 
avec la France en 1965, le do­
cument dit de ces accords 
qu'ils sont devenus un instru­
ment important de la politique 
québécoise en matière de cul­
ture et d'éducation

D'autre part, ajoute le texte, 
ils constituent un effort con­
cret pour briser l'isolement 
culturel dans lequel les événe­
ments ont enfermé le Québec 
depuis deux siècles "A leur 
manière, qui est celle qui 
convient à la mentalité fran­
çaise ils procurent au Qué­
bec le même genre d'aide en 
provenance de l'Europe que 
celle qu'ont toujours reçue les 
lies britanniques des autres 
provinces canadiennes ''

L'aide à l'étranger

Dans un autre domaine, il 
apparaît normal au Québec 
que le gouvernement fédéral 
assume la plus grande part de 
l'aide canadienne aux pays en 
voie de développement et qu'il 
en coordonne les modalités 
Mais afin de sauvegarder les 
intérêts des provinces dans ce 
domaine, la délégation du Qué­
bec soumet six propositions 
qui tiennent compte à la fois 
de la constitution actuelle et 
du désir du Québec de rem­
plir pleinement son rôle en 
matière de coopération inter­
nationale.
• Le gouvernement cana­

dien devrait toujours consulter 
les Etats sur l élrboration des 
programmes exigeant la colla­
boration d'un personnel et 
d'une institution soumis à leur 
autorité.
• Il appartiendrait au 

gouvernement de l'Etat de se 
charger du recrutement des 
enseignants ou des fonctionnai­
res à son service, sans pré­
judice du droit d'Ottawa d'ac­
cepter ou de rejeter les can­
didatures proposées.
• Les coopérants ainsi re­

crutés par un Etat y conser­
veraient les droits et privilè­
ges attachés à l'exercice de 
leur profession
• Le gouvernement cen­

tral déterminerait avec celui 
des Etats les conditions de 
cessation d'emploi.
• Les gouvernements des 

Etats devraient obtenir des 
institutions d'accueil tous les 
renseignements concernant les 
conditions de travail des coo­
pérants
• Enfin après consultation 

avec le gouvernement fédéral, 
les gouvernements des Etats 
devraient pouvoir eux-mêmes 
mettre en oeuvre certains pro­
grammes de coopération avec 
l'étranger

ACCROCHAGE
moins de débats à l'avenir

Pour l'Ontario. M Robarts, 
tout en reconnaissant qu on ne 
pouvait adopter une proposition 
limitant les pouvoirs de dé­
pense du gouvernement fédéral 
au cours de la présente confé­
rence, a cependant engagé 
les autorités fédérales à tai­
re preuve d'un meilleur es­
prit de collaboration dans 
ce domaine. En somme, il a 
retenu l'esprit de la proposi­
tion de M. Dozois.

En conclusion. M Trudeau a 
donné l’assurance qu'il tien­
drait compte des observations 
faites par les représentants des 
provinces au sujet des initiati­
ves fédérales qui sont considé­
rées comme des intrusions, 
non seulement par le Québec, 
mais aussi par d'autres pro­
vinces Il est vrai, a dit le pre­
mier ministre, que la coordina­
tion n'a pas été suffisante dans 
le passé

Ne craignez rien a-t-il dit. 
vous n aurez pas un autre Me­
dicare ".

Et qu'en est-il lance M. 
Dozois, du programme de ré­
novation urbaine'1"

"Nous sommes ici justement 
pour discuter de ces choses," 
répond M Trudeau

Au cours de sa conférence de 
presse, hier soir M Trudeau 
a fait observer que la proposi­
tion québécoise avait été lan­
cée tout à la fin de la réunion, 
donc bien apres la discussion 
qui avait porto la veille sur 
cette question Dans ces condi­
tions a-t-il dit. il est évident

ue cette proposition avait peu 
e chances d'etre acceptée.
Au sujet du pouvoir fédéral 

de dépense. M. Trudeau a dit 
que son gouvernement avait 
quelques idées, qu'il les sou­
mettrait en temps opportun et 
que les provinces, d'ici là. au­
raient avantage à faire connaî­
tre les leurs

DÉCISIONS
dations de la Commission 
Laurendeau-Dunton et les tra­
vaux du comité des fonction- 
naires et du sous-comité des 
langues officielles sur les ques­
tions linguistiques devraient 
être déférés à un comité de 
ministres. Ce comité étudie­
rait les aspects constitutionnels 
des questions linguistiques et 
la mise en oeuvre des politi­
ques linguistiques, y compris 
la nature de toute aide fédé­
rale qui pourrait être dispo­
nible à cette fin

Sur les droits fondamentaux, 
il est convenu qu un comité 
des ministres sera mis sur 
pied pour étudier toutes les 
questions relatives à ce pro­
blème. y compris l’éventuelle 
inscription de ces droits dans 
la constitution. (Voir notre 
article sur cette question).

Sur la repartition des pou­
voirs question qui préoccupe 
particulièrement le Québec, 
la conférence a reconnu qu'il 
s'agit d’une "question prio­
ritaire surtout en ce qui con­
cerne les pouvoirs d impo­
ser et de dépenser. "

En conséquence, les pre­
miers ministres demandent 
au comité permanent des 
fonctionnaires de voir à ce 
que cette question soit étudiée 
immédiatement. Compte tenu 
de son urgence, il est convenu 
que le comité du régime fiscal 
doit être convoqué afin d'exa­
miner et de faire rapport aux 
premiers ministres dans les 
plus brefs délais sur deux 
questions en particulier: l'ac­
cès de chacun des gouverne­
ments provinciaux et du gou­
vernement fédéral aux champs 
d'imposition disponibles; et 
les ententes à frais partagés 
fédérales-provineiales

Sur les disparités régiona­
les, les premiers ministres 
soulignent que l'un des objec­
tifs fondamentaux de la fédé­
ration canadienne est le dé­
veloppement de toutes les ré­
gions Un comité de minis­
tres auprès duquel Ottawa 
déléguera M. Jean Marchand 

sera donc appelé a étudier 
les arrangements administra­
tifs et financiers, de même 
que [ opportunité de créer des 
organismes consultatifs né­
cessaires pour l'adoption de 
politiques et de programmes 
propres à atténuer rapidement 
des disparités régionales.

D'autre part, le comité per­
manent des fonctionnaires 
devra accorder une attention 
particulière aux aspects cons­
titutionnels du problème des 
disparités.

Abordant hier après-midi 
la réforme des institutions fé­
dérales. les premiers minis­
tres ont rapidement constaté 
qu’ils s'entendent sur la néces­
sité de modifier le Sénat. Un 
comité de ministres etudiera 
donc les clauses contitutionnel- 
les touchant une telle réfor­
me, compte tenu des considé­
rations suivantes:

1- Le Sénat pourrait repré­
senter d une façon plus direc­
te et plus efficace les intérêts 
provinciaux et régionaux

2- On pourrait à cette fin 
changer la procédure de no­
mination des sénateurs et la 
durée de leur mandat
3- Il pourrait être opportun 

que le Sénat reçoive certai­
nes fonctions particulières, 
de sorte qu'il devienne un 
instrument mieux adapté au 
fédéralisme

4- La répartition des siè­
ges devrait refléter plus équi­
tablement les diverses pro­
vinces et régions.

5- Mais le gouvernement 
du Canada ne devrait être res­
ponsable qu'à la Chambre 
des communes, comme c'est 
le cas présentement

Quant aux tribunaux et aux 
juges, la conférence est conve­
nue que l'indépendance des 
tribunaux et des juges devrait 
faire l'objet d une disposition 
constitutionnelle. Il est prévu 
qu'un comité ministériel étu­
diera les autres clauses cons­
titutionnelles relatives aux 
tribunaux et à la Cour su­
prême. compte tenu des

points de vue et des proposi­
tions des divers gouverne­
ments

Enfin, les premiers minis­
tres des gouvernements d'Ot­
tawa, de Québec et de TOnta- 
rio ont fait part à la conféren­
ce des dispositions d'un projet 
tendant à la création d une 
capitale nationale Comme les 
autres chefs de gouvernement 
n'étaient pas familiers avec la 
nature de cette entente, ils 
n'ont pas voulu, à ce stade-ci, 
s'engager à approuver formel­
lement le projet. Toutefois, 
les premiers ministres ont 
adopté le texte suivant:

"La conférence constitu­
tionnelle, sous réserve de tout 
commentaire qui pourrait être 
présenté, est convenue :

"1- Que les villes d'Ottawa 
et de Hull et leurs environs 
constituent la région de la ca­
pitale canadienne.

"2- Qu'il n'y ait aucune mo­
dification des frontières in­
terprovinciales ni des attri­
butions constitutionnelles des 
gouvernements concernés.

"3- Que les limites de la 
région de la capitale canadien­
ne soient établies après enten­
te entre les dits gouverne­
ments.

"4- Que, conformément aux 
objectifs antérieurement éta­
blis, il y a lieu de faire en 
sorte que les deux langues of­
ficielles et les valeurs cultu­
relles communes à tous les 
Canadiens soient reconnues par 
tous les gouvernements con­
cernés dans ces deux villes et 
dans la région de la capitale 
en général, de façon que tous 
les Canadiens puissent y trou­
ver un sujet de fierté, d'ap­
partenance et de participation.

"5- Que le comité prépara­
toire de la capitale canadienne 
poursuive ses travaux et qu'il 
apporte une attention particu­
lière aux questions suivantes:

A) La définition des régions 
limotrophes qui pourraient 
éventuellement constituer, avec 
Ottawa et Hull, la région de la 
capitale canadienne.

B) L’étude des méthodes de 
fonctionnement et de finance­
ment d'un organisme triparti­
te."

QUÉBEC D ABORD
immédiats et les arrangements 
temporaires désirés, des tra­
vaux en profondeur devant me­
ner à une nouvelle constitution 
par laquelle le Québec pour­
rait jouer le rôle qu'il veut 
être le sien

C'est sur les travaux en pro­
fondeur que le Québec place 
tous ses espoirs beaucoup plus 
que sur les réunions "télévi­
sées"

Quant à M. Bertrand, il s est 
bien acquitté d une tâche ex­
trêmement difficile, estiment 
la plupart des observateurs 
Son calme et son assurance 
ont vivement impressionné 
même si, sur le fond, le Qué­
bec a fait peu de progrès

UNIVERSITE SGW
A. Sheppard qui. au non de la 
dénonciatrice, l'université 
SGW. demanda au juge Johnson 
de refuser tout cautionnement 
Il soumit qu'il s'agissait d'ac­
cusations graves et d'un fia: 
grant délit qui atténuait la 
présomption d'innocence II s’a­
gissait, selon lui. d'un complot 
qui avait été annoncé publique­
ment. Il affirma que devant une 
conception systématique de la 
violence qui menaçait encore 
SGW. il y avait lieu de suivre 
l’exemple du juge Long de la 
cour du bien-être social

Me Sheppard affirma que l'u­
niversité SGW est convaincu 
qu’il s’agit d'un complot du 
dehors "Parmi les prévenus, 
a-t-il dit. il y a des gens de 
l'extérieur dont le but procla­
mé est de semer une révolu­
tion à l'université." affirma­
tion qui en fit rire plusieurs 
dans la salle

Une des jeunes filles accu­
sées perdit conscience à deux 
reprises pendant tout ce long 
débat Vers 21h00 on laissa 
partir un groupe puis le reste 
des prévenus afin qu'ils puis­
sent souper

Peu de temps avant que le 
juge Johnson rende sa décision. 
Me Sheppard insista pour dire 
que l’université avait des rai­
sons très spéciales de s'oppo­
ser à certaines demandes de 
cautionnement et il mention­
na une liste de neuf noms, dont 
celui de Roosevelt Douglas.

Pour fouf homme averti...
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à quelques pas de lu si al ion de Métro "Place V ictoria" 
Stationnement coin Notre-Dame et St-Pierre

qui aurait annoncé publique­
ment le dessein présumé du 
groupe

Il est possible cependant que 
ces jours-ci des avocats pré­
sentent des requêtes pour cau­
tionnement en cour supérieure

Z 'ONU
ministration du président Nixon 
s'intéresse manifestement à 
des contacts avec la Chine.

L'initiative canadienne se si­
tue aussi dans une conjoncture 
où la guerre du Vietnam est 
dirigée vers un dénouement 
et non plus vers l'escalade, 
où l'hostilité entre l’Union 
soviétique et la Chine apparaît 
irrémédiable et où commen­
cent à apparaître certains in­
terstices dans le mur que les 
dirigeants chinois opposent à 
tout rapport avec l'Occident 
et une grande partie du reste 
du monde.

C'est dans de telles perspec­
tives - qui ne s'éclairciront 
pourtant que lorsque la paix 
pourra être rétablie dans le 
Sud-Est asiatique que la dé­
cision du gouvernement d'Ot­
tawa cause aux Nations unies 
ce qu'il est convenu d'appeler 
de l'intérêt et ce qui est en 
réalité une curiosité intellec­
tuelle et politique toute par­
ticulière Cette curiosité s'ap­
plique aussi, tout naturelle­
ment. à la manière dont Pékin 
et Taiwan réagiront à la créa­
tion d’un nouveau lien entre 
l'Occident et la Chine sous for­
me de l’installation d’une am­
bassade du Canada à Pékin. 
On pourrait rappeler à cet égard 
que si à l'ONU les partisans 
de Pékin s’abstenaient d'exi­
ger. parallèlement à la dévolu­
tion du siège chinois à Pékin, 
l'expulsion de Taiwan, leur po­
sition politique en serait nu­
mériquement et politiquement, 
très renforcée.

De son côté, à Ottawa, le 
ministre des Affaires extérieu­
res, M Mitchell Sharp, a fait 
savoir hier aux Communes 
qu'il doutait fortement que le 
Canada admette la réclama­
tion de Pékin sur le territoire 
de Formose au cours des en­
tretiens qui doivent avoir lieu 
en vue de l'établissement de 
relations diplomatiques entre 
Ottawa et Pekin

Répondant à une question de 
M. Gerald Baldwin (PC - Ri- 
vière-la-Paix), le ministre a 
dit que le Canada avait recon­
nu d'autres pays sans pour au­
tant donner raison à toutes 
leurs réclamations territoria­
les.

Le député créditiste de l'A­
bitibi, M. Gérard Laprise. a

lus tard demandé au ministre
assurance que les négocia­

tions ne se feraient pas au de 
triment des relations que le 
Canada maintient avec la Chi­
ne nationaliste.

M. Sharp a répondu qu'il 
était impossible pour le Ca­
nada de reconnaître deux gou­
vernements chinois et que s'il 
reconnaissait le régime de Pé­
kin, nos relations avec For­
mose s’en trouveraient auto­
matiquement affectées.

M. Martial Asselin (PC - 
Charlevoix) a également de­
mandé au ministre s'il avait 
reçu des représentations de 
Washington au sujet de la dé 
cision du Canada de donner 
suite à son désir de reconnaî­
tre la Chine continentale.

M. Sharp a répondu que le 
gouvernement avait reçu des 
représentations de nombreux 
pays tant en faveur du projet 
que contre cette mesure et que 
le point de vue de Washington 
avait été rendu public mardi.

LA REVISION
C'est au cours de ce débat que M. Bertrand a déposé 

sur la table de la conférence un document de travail signé 
par le sous-ministre Claude Morin et n'engageant pas de 
façon irrévocable le gouvernement de Québec, document 
qui porte sur les relations du Québec avec les gouverne­
ments étrangers.

Le Québec y reprend ses positions traditionnelles en 
proposant toutefois à la fin un nouveau mécanisme de con­
sultation avec Ottawa. “Aussi, y lit-on. la délégation du 
Québec aimerait-elle suggérer que soit mis sur pied, au 
niveau des fonctionnaires, un comité de liaison intergou­
vememental dont la tâche essentielle serait d'assurer entre 
les deux ordres de gouvernement la consultation et la coor­
dination nécessaires dans l'application des principes et 
arrangements exposés précédemment "

Pour le reste, peu de premiers ministres se sont illus­
trés autour du grand fer à cheval. M. Strom se montrant 
cependant un porte-parole très éloquent de l'ouest du pays. 
M. Smallwood étant aussi pathétique que par le passé, M 
Alec Campbell se caractérisant par son attitude très "mat­
ter of fact" et M. John Robarts se conduisant, plus que tous

les autres premiers ministres, comme le véritable père de 
cette confédération de demain.

De la journée d hier, et finalement de Tensemble de la 
conférence, se dégage une impression d accélération des 
travaux de la révision constitutionnelle Le nombre des 
questions référées à des comités pour étude accentue cette 
impression mais le premier ministre Trudeau a clairement 
indiqué dans sa rencontre avec les journalistes a la fin de 
la conférence, que les premiers ministres et les hauts fonc­
tionnaires se réuniraient beaucoup plus fréquemment doré­
navant, et que certaines de ces réunions seraient mixtes, 
comprenant des ministres et des fonctionnaires. Elles se 
dérouleraient par conséquent à huis clos

M Trudeau a signalé que les ministres des finances, 
qui constituent le comité du régime fiscal, se réuniront 
ce printemps. Déjà, on tente de convoquer pour le début 
d avril une réunion du comité permanent des fonctionnaires 
qui chercherait lui-même à cette époque, selon les progrès 
accomplis, à fixer une date pour une prochaine conférence 
des ministres.

C’est parce qu il prévoyait tout ce travail que le pre­
mier ministre de i'Ile du " Prince-Edouard a suggéré, au 
cours de la journée, qu'on étudie la possibilité de tenir des 
conférences en circuit fermé de télévision pour permettre 
à chaque premier ministre d'y assister de la capitale de sa 
province. M Trudeau a cependant indiqué hier soir que cet­
te proposition ries: peut-être pas pratique, dans la mesure 
où une bonne partie des travaux importants des premiers 
ministres se déroulent durant ces conférences à l’occasion 
de rencontres privées.

A partir des décisions prises par la conférence, et dont 
on trouvera l'essentiel dans un autre article, on peut carac­
tériser ainsi de façon très provisoire les résultats des tra­
vaux de la conférence.

• Elle a confirmé pour les fonctionnaires qu’ils 
avaient raison d'aborder la réforme constitutionnelle com­
me un dessein global et non comme une série d’amende­
ments à la constitution actuelle.

• Elle commande aux fonctionnaires et aux ministres 
une accélération du processus de révision constitutionnelle

• Elle établit de façon plus précise la nature des rap­
ports qu'auront entre eux les différents comités de minis­
tres ainsi que les comités et sous-comités de fonctionnai­
res.

• Elle n'indique qu'un léger progrès au chapitre de la 
question des langues bien que M. Trudeau puisse se réjouir 
du progrès accompli au cours de Tannée dans certaines 
provinces, en particulier de Test du pays

• Au chapitre des droits, la conférence a peut-être 
fait plus de progrès que ne l’indique la décision qu elle a 
prise, et c’est en tout cas le sentiment de M Trudeau qui 
qualifie d 'immense ce progrès.

• Sur la distribution des pouvoirs la conférence a fait 
peu de progrès si ce n'est d'indiquer qu’on devrait commen­
cer par étudier les pouvoirs généraux de taxation et de dé­
pense du fédéral Dans sa conférence de presse. M Trudeau 
a laissé entendre qu'il paraît évident que les chefs de gou­
vernement ne sont pas pressés d'engager la discussion sur 
la répartition des pouvoirs, tant que ne se sera pas précisée 
encore davantage la forme du fédéralisme de demain, et 
tant qu'on n’aura pas étudié plus à fond les difficultés inhé­
rentes à cette question

• La conférence a cerné de plus près la question des 
inégalités entre les régions du pays, et précisé à cet égard 
la tâche des ministres et des fonctionnaires qui participe­
ront aux discussions sur cet aspect du fédéralisme

• Au sujet de la réforme du Sénat, on note un progrès 
assez important. Il se dessine ici un consensus qui va géné­
ralement dans le sens des réformes proposées par le gou­
vernement fédéral lui-même, réformes qui portent sur le 
mode de nomination et sur les responsabilités du Sénat dans 
des matières étroitement reliées à la pratique du fédéralis­
me culturel.

• Par contre, la décision prise par la conférence au 
sujet de la Cour suprême ne traduit guère de progrès

• Enfin la conférence tire des conclusions encoura­
geantes des travaux faits par les gouvernements de l'Onta­
rio. du Québec et du Canada au sujet de la création d'une 
capitale nationale plus conforme aux caractères du pays. 
On doit noter ce progrès, même s'il n'a rien à avoir avec* 
les travaux de la conférence.
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Autrefois — 1869: Il y a 100 ans, les gens lisaient 
exactement de la même façon que vous lisez aujour­
d'hui Mot à mot Environ 250 mots à la minute. 
Voilà qui était suffisant il y a cent ans II s’agissait 
alors de prendre connaissance d'un nombre relati­
vement limité de publications et d'imprimés. 
Aujourd'hui — 1969: Maintenant, cette méthode 
est dépassée. Il y a tout simplement trop de choses 
à lire Trop de devoirs — trop de publications — 
trop de livres — trop de rapports et de mémoires. 
Tout arrive si rapidement et tout change si vite 
que même ceux qui s’appliquent et essaient de se 
maintenir à Tavant-garde sombrent rapidement. 
Quelle est la solution? Apprendre à lire mieux et 
plus rapidement. C’est exactement ce que vous 
pouvez faire vous-même! Plus de 400,000 person­
nes y sont déjà parvenues Des gens de toutes les 
classes de la société, dont un grand nombre de 
professionnels, d’hommes d'affaires et d'étudiants, 
hommes et femmes
De quel truc s’agit-il? Il n’y a pas de truc. Toutes 
ces personnes ont suivi la méthode découverte par 
Madame Evelyn Wood. Presque toutes ont au moins 
triplé leur vitesse de lecture, avec une compréhen­
sion égale ou supérieure. La plupart obtinrent des 
résultats encore meilleurs. Nos élèves de langue 
française au Québec lisent en moyenne 6 fois plus 
rapidement.
Qu’est-ce que ce cours a de différent? Les cours 
ordinaires de lecture rapide ont comme objectif 
d’atteindre des vitesses de 450 à 600 mots à la mi­
nute La plupart des diplômés de lecture dynami­
que Evelyn Wood peuvent lire de 1,000 à 2,500

mots à la minute. Pourtant, ils ne perdent pas un 
mot Vous lisez chacun des mots. Cela signifie que 
vous pouvez lire une page d'un quotidien en moins 
de 2 minutes un roman de 400 pages en moins 
d une heure une revue en 25 minutes . des 
textes techniques de plus de 100 pages en moins 
d une heure . avec une compréhension égale ou 
supérieure On n’emploie aucune machine.
Compréhension? Comme diplômé de l’Institut de 
Lecture Dynamique Evelyn Wood vous retiendrez 
mieux et vous obtiendrez beaucoup plus de vos 
lectures.
Alors! N aimeriez-vous pas en connaître plus long’’ 
C est simple, vous n’avez qu'à assister à une pré­
sentation gratuite de notre méthode. Nous vous 
dirons pourquoi vous lisez lentement, puis nous 
vous ferons voir un film. Nous vous expliquerons 
la méthode en détail et nous répondrons à vos 
questions. Vous ne serez obligés en rien Mais 
venez vous rendre compte par vous-même cela 
pourrait changer votre vie
Garantie de remboursement: L’Institut de Lecture 
Dynamique Evelyn Wood remboursera les frais de 
scolarité à toute personne qui ne parviendrait pas 
a tripler, au moins, son habileté de lecture d'après 
les tests du début et de la fin du cours. Pour cela, 
1 etudiant doit assister à toutes les classes, suivre 
les indications de son instructeur et accomplir les 
heures d'exercice requises par le cours
Des cours en français se donnent aux endroits sui­
vants I rois Rivières, Québec, Sherbrooke, Ottawa 
Rouyn-Noranda, Saguenay et Montréal

r ■ ASSISTEZ À UNE PRÉSENTATION GRATUITE. 
TOUS LIS SOIRS OU 10 AU 22 FÉVRIER INCLUSIVEMENT

(dimanche excepté) à 6 hres 30 et 8 hres p.m. sur 
semaine et à 10 hres et 11 hres 30 a.m. le samedi

À L'HÔTEL REINE ELIZABETH
PLANCHER DES CONGRÈS

■'I

institut de lecture dynamique

evelyn wood
205 OUEST, RUE SHERBROOKE, MONTRÉAL / 8<Q4-1941 
M y a plus de 127 Instituts EWRD aux États-Unis et au

Vsullltt m# fair* parvenir, tana obligation, daa r»naaignamanta 
*ur las cour» <1a lactura Dynamique Evelyn Wood

. Occupation _

Adresse

VlNa--....... .................... ........ ........ ........... - Zone ___
| C] J* dAait# aussi des renseignement» sur le» nour» pour
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• Groupe de secrétaires du SUCO suivant un cours. Appelé 
Service universitaire canadien outre-mer. le SUCO est un 
organisme de coopération internationale dont la fondation 
remonte à 1961 et qui s'adresse à tous ceux et celles qui sont 
aptes à servir efficacement dans des tâches précises et de 
tout genre, requises par les gouvernements ou organismes

étrangers voués au développement intégral des nations du 
Tiers Monde. Tout candidat au service outre-mer doit passer 
par une période de pré-formation. On peut obtenir des rensei­
gnements sur SUCO en s’adressant à M. André Mailhot, 3333, 
chemin de la Reine Marie, bureau 400, Montréal 250 (Québec) 
Tél: 735-4563.

Rémi Paul, à la direction de l 'UN ?
Au cours d une conversation téléphonique avec un jour­

naliste du Devoir, le secrétaire de la province, M. Rémi 
Paul, a déclaré qu'il avait été très surpris par l’article que 
le quotidien montréalais La Presse a fait paraître en pre­
mière page de son numéro du mercredi 12 février, sous le 
titre de "Rémi Paul, candidat à la chefferie de rUN".

Le député unioniste de Maskinongé a tout d'abord préci­
sé que c’est une réunion du conseil national de l'Union natio­
nale et non un congrès du parti qui aura lieu du 14 au 16 
mars. Il a ajouté que seul le conseil national de l’UN pour­

ra, à cette réunion, décider de la tenue d'un congrès du par­
ti et en établir l'ordre du jour qui ne comportera pas né­
cessairement la remise en question de la direction du parti 
de l'Union nationale, dont le chef actuel est le premier mi­
nistre Jean-Jacques Bertrand.

Refusant carrément de répondre à toute question hypo­
thétique concernant son avenir. M. Rémi Paul a dit qu il 
vivait dans le présent et que "pour le moment M. Jean- 
Jacques Bertrand est mon chef et je l'appuie sans réserve'. 
M. Paul a fait alors l’éloge de M. Bertrand disant entre 
autres choses que c’est un chef dynamique

Le commerce de l'alcool

Des employés de distilleries 
coupables d'irrégularités?
par François Barbeau

Les membres de la Commis­
sion royale d’enquête sur le 
commerce de l'alcool au Qué­
bec ont failli apprendre à l’au­
dience publique qui se dérou­
lait hier à Montréal que cer­
taines irrégularités avaient été 
commises durant la dernière 
grève des employés de la RAQ 
non par ces employés mais par 
des employés de distilleries, 
mais le témoin alors interro­
gé. M. Jean-Pierre Latulippe. 
contrôleur de la Régie, a avoué 
qu’il ne pouvait dire avec assu­
rance si tel avait été le cas.

Le procureur de la commis­
sion a promis qu’un témoin qui 
pourrait en dire plus long sur 
le sujet serait convoqué pro­
chainement.

Hier matin, M Latulippe a 
déposé devant la Commission 
plusieurs mémoires dont un 
sur les ventes de 1966-67 de la

A 12ht5, au loyer ( hamplain de 
l’hôtel Sheraton - Monl • Royal, 
l’ambassadeur de la Chine natio­
naliste au Canada. M. Vu Chi 
Hsueh est l invité du Lions Club 
de Montréal Le sujet traité Le 
Canada devrait-il reconnaître la 
Chine communiste?

•
A 12h30, a la salle Bonaventure 

du Reine-fcJiiabeth. MM Herve 
Belàle, président de l'Alliance, 
cie mutuelle d assurance-vie. An­
thony R Hicks, vice-president 
executif de Sun Life du Canada et 
Georges Houssin, gerant général 
d'Aeterna-Vie. parieront du role 
des compagnies d’assurance dans 
l'économie du Canada La réunion 
se tient sous les auspices du Club 
Richelieu-Montréal.

•
A 12h30, à l'amphithéatre de la 

faculté des sciences sociales de 
l'universite de Montréal, des jour­
nalistes et un pilote québécois de 
retour du Hiafra répondront aux

RAQ et un second sur la politi­
que de majoration des prix.

On y explique notamment 
qu'en 1947, la consommation 
d’alcools, spiritueux et vins 
était au Québec de 1.65 gallon 
par habitant âgé de plus de 20 
ans et qu’en 1968 cette consom­
mation était passée à 2.53 gal­
lons.

Pendant la même période, le 
prix de vente a augmenté en 
moyenne de 30.9%. tandis que 
l’indice global des prix à la 
consommation, établi à 100 en 
1949. montait à 149

En 1947, les prix des pro­
duits de la RAQ, alors la CLQ, 
étaient majorés en moyenne de 
75% . et le revenu brut se chif­
frait par 42 8% alors qu’en 1967 
les prix étaient majorés de 
94.1% pour donner un revenu 
brut de 48.5%.

Les prix de certains produits 
ont toutefois subi une diminu­
tion depuis 1947. Par exemple 
un Bordeaux bien connu, qui se

■ aujourd'hui
questions de l’auditoire. Un film 
sera projeté et les débats seront 
transmis par le réseau de télévi­
sion du campus

•
A 15h30, au salon 3 de I’edifice 

de la Chambre de commerce de 
Montreal. 1080. Beaver Hall, a 
lieu un colloque sur la diltusion 
des nouvelles du monde des allai­
tes L’orateur invité est M. Al­
fred Getringer, directeur de Uni­
versal News Service, de Londres, 
qui. pendant plus de vingt ans, a 
été à l’emploi de 1 agence Reuters 

•
A 16 heures, dans I immeuble 

principal de l’universite de Mont 
real, salle l’-3ltl, M. Jean Berlin 
expose les applications modernes 
des aérotrains, des aéroglisseurs 
et des véhicules sur coussin d’air.

•
A 18h30, au Chateau I romenac 

M. ( lande Gosselin, ministfe des 
terres et forêts, assiste au dîner 
de clôture de rassemblée annuelle

vendait $2.60 en 1947, coûtait 
$2 31 en 1967 et $2 40 en 1968.

On constate aussi dans le 
mémoire déposé par M. Latu­
lippe que plus de 52% des ven­
tes de la RAQ son faites dans 
la ville de Montreal et dans ses 
banlieues contre un peu plus 
de 10% à Québec et dans les 
banlieues.

M Latulippe a précisé au 
cours de son témoignage que 
la taxe de 5% imposée aux dé­
tenteurs de permis avait rap­
porté $810,000 la première an­
née de sa mise en vigueur, en 
1961-62, et $1.584.569 en 1966- 
67.

Une équipe d’inspecteurs est 
chargée de vérifier si les dé­
tenteurs de permis acquittent 
bien cette taxe, en contrôlant le 
timbre qui doit être collé sur 
chaque bouteille sujette à cet 
impôt.

C’est alors que le procureur 
de la CSN, Me Roger Thibo-

de 1 Association des industries fo­
restières du Quebec

•
C’est aujourd hui que débute, 

au Château l-aurier d’Ottawa, 
l’assemblee générale annuelle de 
la société Richelieu internationale
Les assises se poursuivent jus­
qu’au 15 février

•
A 14 heures, au manège mili­

taire de la Grande Allée, à Qué­
bec. le âe regiment d’artillerie 
légère du Canada recevra ses nou­
velles couleurs régimentaires, en 
presence du lieutenant-gouverneur 
du Québec. M. Hugues l.apninte 

•
Iæ député de Hull à l’Assemblee 

nationale du Québec. M. Oswald 
Parent, est le conférencier invité 
du Lions Club de Hull, à l’occa­
sion du dîner de ce club social, à 
l’hôtel Standish Hall, à 18h30 M 
Parent a choisi de traiter le sujet 
suivant Un gouvernement pour le 
territoire de la capitale nationale

ÉCOUERS!
ÉCOLIÈRES!
qui détirez vous foire de l'argent de poche

LE DEVOIR
a besoin de vous

Si vous avez de 10 à 1à ans et si vous résidez dans 
les secteurs suivants!
Ile de montrUl - rive sud • ville de laval

Communiquez sans farder aveo

JACQUES BUGEAUD à 844-3361

deau. a demandé au témoin s’il 
était possible que durant la 
dernière grève, des employés 
de distilleries, par exemple, 
aient pu apposer eux-mêmes 
ces timbres à ces bouteilles 
pour permettre que celles-ci 
soient vendues à des déten­
teurs de permis, sans passer 
pat la RAQ

M. Latulipe a répondu que 
cela était possible, mais a nié 
que la RAQ avait, durant la 
grève, émis une nouvelle sé­
rie de timbres de taxe de 5%.

Dans l’après-midi. M. Marc 
Boissonneault, de l'adminis­
tration générale, a déposé un 
mémoire portant sur les avan­
tages d'un monopie d’Etat du 
commerce dê l'alcool au Qué­
bec.

Un tel monopole, a dit le 
témoin, signifie une meilleure 
protection du public et un meil­
leur service, par un contrôle 
de qualité et d'entreposage de 
vins délicats, que pourrait en 
offrir l’entreprise privée. Le 
monopole, a-t-il ajouté, per­
met aussi l'application, le res­
pect et le contrôle des lois, 
est plus rentable que l’entre­
prise privée et mieux admi­
nistré

"Le monopole d'Etat, a-t-il 
conclu, doit demeurer pour le 
plus grand bien des Québé­
cois."

Un des témoins interroges 
mardi. M J. Leblond de Bru- 
meth, a fait remarquer à la 
commission qu'un journaliste 
avait mal relaté ses déclara­
tions. et il a été convenu, après 
une courte discussion, que la 
commission porte cette ques­
tion à l'attention du journal 
coupable. Les divers procu­
reurs présents, tout comme 
les membres de la commis­
sion, ont toutefois conclu que 
le journaliste ne pouvait être 
tenu responsable de cette er­
reur. qui reposait dans le ti­
tre de sa nouvelle et qui dé 
coulait d une dépêche erronée 
transmise par une agence de 
presse.

La prochaine audience de la 
commission se déroulera à 
Montréal le 4 mars.
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Raymond Laliberté propose

La suspension des grèves tournantes et la 
reprise des négociations avec un médiateur
par Clément Trudel

QUEBEC - Les enseignants 
n’ont pas l’intention de retour­
ner négocier sans "aide ex­
térieure" et trouvent ‘‘sur­
prenante" l’attitude du gou- 
vemejnent et des commissions 
scolaires qui voulaient se re­
mettre à table hier après-mi­
di, sans toutefois accorder à 
la partie syndicale voix au 
chapitre quant à l’ordre du 
jour

M. Raymond Laliberté, pré 
sident de la Corporation des 
enseignants du Québec, a réi­
téré hier à Québec, lors d une 
conférence de presse, la po­
sition des trois groupements 
syndicaux en cause face à 
l'impasse où se trouvent les 
négociations depuis le 16 dé­
cembre 1968 Si la partie pa­
tronale en venait à réaliser la 
nécessité de rencontres en 
présence d'un médiateur - M. 
Laliberté en conserve toujours 
l’espoir - les enseignants sus­
pendraient alors leurs grèves 
tournantes qui en sont à leur 
troisième semaine.

En cour supérieure, demain 
après-midi à Québec, le juge 
en chef Frédéric Dorion sta­
tuera sur les demandes d'in­
jonction (dûment signifiées) 
visant quatre groupes d'ensei- 
gnan -oit ceux des associa­
tions: y»v la banlieue de Qué­
bec: de la Matapédia: du nord- 
ouest québécois (Abitibi) et de 
Dollar-des-Ormeaux i région 
de Saint-Jérôme). La CEQ 
n’entend pas commenter ces 
demandes d’injonction, invo­
quant le "sub judice".

Il y a peu d'espoir d’entente 
si on n’envisage pas une "ai­
de extérieure”, a affirmé à 
plusieurs reprises M. Lali­
berté qui livrait aux journa­
listes quelques statistiques 
récentes sur les répercus­
sions - désastreuses, selon la 
CEQ - du maintien des der­
nières offres gouvernemen­
tales au sujet des "ratio” 
professeurs-élèves

“Les offres patronales sur 
les conditions d’enseignement 
constituent la plus grave dé­
térioration que l’éducation ait 
connue, même dans ses an­
nées les plus sombres" et il 
y a déjà eu diminution de per­
sonnel enseignant par rapport 
à l’année dernière, tandis que 
"l’enseignement professionnel 
n’est que partiellement inté­
gré" (environ quatre écoles 
sur une centaine).

Au seul niveau secondaire, 
selon M. Laliberté qui se fon­
de sur des calculs récents de 
son équipe de négociateurs, 
“l'offre patronale représente 
une diminution de 2,080 ensei­
gnants par rapport à la situa­
tion actuelle, soit près de 10 
pour cent des effectifs à ce ni­
veau”. A l’élémentaire, la di­
minution serait de plus de 6 
pour cent, soit de 1.672 ensei­
gnants.

La CEQ estime qu’un média­
teur aurait sans doute le ré­
flexe de dire aux enseignants: 
"Au moins, conservez ce que 
vous avec déjà ". Le "ratio" 
de 1/17 tant au secondaire ré­
gulier qu'à l’enseignement

professionnel entraînerait, soit 
l'augmentation du nombre 
d’heures de cours allouées à 
chaque enseignant, soit, lors­
que cela est possible, augmen­
tation du nombre délèves par 
classe. Le gouvernement réa­
liserait ainsi “au détriment 
de l’enseignement qu'on veut 
individualisé", une économie 
d’environ $23.388,000 Si l'on 
s'en tient au salaire moyen an­
nuel de $6.500 sur lequel il y 
eut entente à l'automne 1968

"Nous cherchons à en venir 
à une entente sur la charge 
maximale imposée aux ensei­
gnants mais jamais nos de­
mandes ne se traduisent en 
ratio.” ajoute Raymond Lali­
berté qui avait brièvement 
commenté les lettres échan­
gées entre M Jean Coumoyer, 
négociateur principal, côté pa­
tronal. et M J-O Leblanc, 
principal négociateur chez les 
enseignants.

Me Jean Coumoyer, dans sa 
lettre du 11 février au porte- 
parole syndical, se montre 
quelque peu sarcastique "Si

“Croire que la participation 
des Québécois au sein des en­
treprises établies chez nous 
pourrait être acquise par la 
souveraineté et l'indépendance 
du Québec, ce serait prendre 
la proie pour l’ombre.’' a dé­
claré hier M. Jean Lesage, 
chef de l'opposition à l'As­
semblée nationale, devant un 
club de ta métropole

S'appuyant sur des constata­
tions de la Commission sur le 
bilinguisme et le biculturalis­
me, M Lesage avait aupara­
vant indiqué au monde québé­
cois des affaires deux grands 
objectifs à poursuivre:

1) l’accroissement de la 
taille et de la productivité des 
entreprises dont les Québécois 
sont déjà propriétaires, et

2) une poussée des Cana­
diens français vers les car­
rières d’administrateurs et de 
techniciens.

Après avoir cité des statisti-

L’Association des étudiants 
au baccalauréat en philosophie 
de l’université de Montréal 
conteste que la réunion convo­
quée hier matin par les auto­
rités universitaires était sou­
haitée par la majorité des étu­
diants du département de phi­
losophie. ainsi que le laissait 
entendre notre journal dans 
son numéro d’hier matin. Elle 
nous a, en conséquence, fait 
transmettre par téléphoné le 
communiqué suivant:

"Voici les faits exacts com­
muniqués par le secrétariat 
de l'Association des etudiants 
au baccalauréat en philoso-

la partie syndicale juge qu'il 
lui est nécessaire d'être aidée, 
elle a et elle a toujours eu le 
privilège d’adjoindre à son 
équipe de négociateurs quelque 
personnalité que ce soit dans 
sa recherche d’une solution au 
conflit que nous vivons." Et 
"si par hypothèse, vous consi­
dériez que la forme des dis­
cussions est plus importante 
que le fond des problèmes, 
nous comprendrons votre ab­
sence à ces discussions mais 
vous nous placerez dans l'o­
dieuse alternative de conclure 
que vous refusez le système 
de négociation collective de 
bonne foi que vous avez de­
mandé et obtenu formellement 
dans nos lois.”

Les pièces au dossier s’ac­
cumulent donc; les grèves tour­
nantes continuent sans que se 
dessine un schéma de solution 
au conflit touchant les ensei­
gnants autorisés à faire la 
grève depuis la mi-octobre 
et, d’autre part, le gouverne­
ment du Québec et les commis­
sions scalaires. ’S'il y a une

ques du rapport Reynaud, com- 
pillés pour la commission BB, 
M Lesage qui avait déclaré 
que le faible degré de notre 
participation à la vie écono­
mique du Québec était manifes­
tement anormal et inaccepta­
ble, a rappelé que d'ici six 
ans, 500,000 jeunes Québécois 
entreront sur le marché du 
travail.

“Nous avons consacré trop 
d’efforts à la formation de no­
tre jeunesse pour que nous 
puissions accepter que le Qué­
bec de demain continue de se 
faire pour ainsi dire sans nous 
Et ça, de toute façon, notre 
jeunesse ne le tolérera pas.”

Ces jeunes, de mieux en 
mieux préparés à jouer leur 
rôle dans le monde moderne, 
très certainement mieux pré­
parés que les générations pré­
cédentes. demandent plus que 
jamais de participer à la vie 
économique du Québec.

phie. L’assemblée des étu­
diants du baccalauréat a déci­
dé vendredi le 7 février de se 
réunir en semaine d'étude du 
lundi 10 février au 15 février 
- Cinq étudiants en leur nom 
personnel, malgré cette déci­
sion. ont sollicité l'interven­
tion directe et immédiate du 
recteur au département. Le 
recteur a convoqué les étu­
diants à une assemblée géné­
rale Les étudiants ont jugé 
sur place l'intervention inop­
portune et oppressive. Ils ont 
demandé dès le debut de l'as­
semblée sa révocation. Ce qui 
a eu lieu immédiatement "

Lesage invite les Québécois à ne 
pas "prendre" la proie pour l'ombre

A l'université de Montréal

Les étudiants en philosophie 
restent sur leurs positions

Petit CHATEAU à louer 
pour CARNAVAL 

de Québec.
Six ou sept jours inoubliables 
pour groupes en quête d'une 
aventure de rêve
En plein centre du Vieux Québec 
et des activités carnavalesques. 
Soiree avec orchestre Atmos 
phere unique.
Fantaisie et humour de rigueur. 
Téléphoner immédiatement a:

Québec 523-3305 
ou 875-1994
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COURS DE VOILE ET FILMS
Restaurant ''Butch Bouchard"

881 est, Maisonneuve
{Métro Berri-Demontigny)

Vendredi le 14 février à 8 P M. 

Cours de Voile par Marcel Létourneau
Navigation en poussé - utilisation du Spinakes

FILM: GOLD MEDAL SAILOR
entraînement de l'équipe olympique à Acapulco

Entrée libre
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L’INSTITUT DE FORMATION PAR LE GROUPE inc.

présente son
5e programme annuel d’éte

de sessions de sensibilisation aux relations humaines 
(Dynamique des groupes)

3 sessions de base: Relations humaines et animation de groupe. I
1 re session: 25 mai au 6 juin 
2e session: 6 au 18 juillet 
3e session: 27 juillet au 8 août

2 sessions avancées:
1Psychologie du changement social. 25 mai au 6 juin.
2.- Développement individuel et créativité interpersonnelle.

(Expression corporelle) 27 juillet au 8 août.

Ces sessions sont organisées par l'Institut de Formation par le Groupe. L’I.F.G. est 
un organisme composé de psychologues sociaux professionnels; il se spécialise dans 
l'entrainement et la consultation en relations humaines appliquées au travail et à 
l'action de groupe.

Ces sessions s'adressent à toutes les personnes qui, travaillant au sein d'une orga­
nisation, sentent la nécessité de perfectionner leurs relations avec les autres et leur 
efficacité dans le travail de groupe.

Ce* session* ont lieu à l’Institut 
Coopératif Desjardins, Lévis.

Renseignements:

INSTITUT DE FORMATION PAR IE GROUPE INC 
3600 ave Barclay, suite 420. Mtl. 251

Tél.. 735-5171

MEMBRES DE L I.F.C. responsables de ces ses­
sions-.
Aline Fortin, L.Ps.. membre associe des National 
Training taboraiones; (Washington)
Yvon Tellier, Ph. D., professeur de psychologie 
au Collège Sainte-Marie el membre associé des 
National Traininglaborafories,- (Washington)
Roger Tessier, PG., D , professeur de psychologie 
à l'Université de Montreal.
Jean-Marie Toulouse. Ph, D., psychologue con­
sultant en relations humaines.

formule plus originale que la 
médiation, nous sommes prêts 
à en discuter”, lance M. Lali­
berté qui enchaîne: “L’une des 
grandes difficultés depuis le 
début, c’est qu’on ne parle pas 
le même langage”, et rappel­
le certames incohérences des 
points de vue patronaux. Au 
niveau professionnel, selon M. 
Laliberté. la situation de fait 
serait actuellement meilleure 
que celle que le ministère en­
tend négocier.

M. Laliberté a nié formelle­
ment qu’on l’eut contacté pour 
présenter le cas des ensei­
gnants devant le comité de l'é­
ducation de l’Assemblée natio­
nale, à Québec. Il a nié éga­
lement que le gouvernement 
soit à rédiger un "bill" au 
cas où le différend ne serait 
pas réglé d’ici peu (un deux­
ième bill 25? ). L’extrême 
recours des enseignants est tou­
jours une grève généralisée 
mais “nous en sommes au sta­
de des grèves tournantes", no­
tre prise de position ne peut 
être qualifiée de finale puis­
que, pour nous (de la CEQ, 
de la PACT et de la PATT), 
il y a place pour de nouvelles 
discussions, conclut M. Lali­
berté
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Pour le Canada: un pas en avant; 
pour le Québec: partie remise

Déployant un sens remarquable de la 
synthèse, rassemblant avec art dans un re­
cueil impressionnant de résolutions tous les 
éléments positifs accumulés pendant trois 
jours de débats souvent déroutants, réussis­
sant même à recréer à la dernière heure 
l’esprit de février 1968 qui avait semblé 
se dissiper au cours des derniers mois, M. 
Pierre Elliott Trudeau et les premiers mi­
nistres des provinces ont apporté, hier 
après-midi, aux travaux de la conférence 
constitutionnelle une note finale d’une vi­
gueur inattendue.

Si l'on fait la somme de tous les pro­
blèmes abordés au cours de la conférence 
et de tous les projets de travail mis en rou­
te pour les mois à venir, force est de con­
venir que le grand dessein conçu il y a un 
an s’est beaucoup précisé.

Au lendemain de la conférence de fé­
vrier 1968, on parlait encore vaguement de 
révision constitutionnelle et d’organismes 
de continuité. Nul ne savait au juste l'am­
pleur que prendrait la revision, encore 
moins les chemins qu’il faudrait emprunter 
pour l’accomplir. On ne trouva guère mieux, 
à cette époque, que de confier à un comité 
permanent de hauts fonctionnaire le soin de 
donner forme à tout cela.

Aujourd'hui, on est beaucoup plus avan­
cé. La méthode de travail et les mécanis­
mes de revision sont désormais établis de 
façon plus claire. On avait pu craindre, au 
cours des derniers mois, que la revision 
constitutionnelle ne devienne le souci un peu 
trop exclusif de fonctionnaires oeuvrant 
dans une atmosphère hermétique. Un équi­
libre est maintenant en voie de s’établir 
en ce qui touche la coordination efficace 
du rôle respectif des fonctionnaires et des 
hommes politiques. Ceux-ci. M. Trudeau en 
tête, ont solidement pris la direction de 
l'opération. Ils ont pris l’engagement de sui­
vre les travaux de beaucoup plus près. On a 
l’impression qu’ils sont désormais profon­
dément engagés dans une entreprise à la­
quelle plusieurs d’entre eux n’avaient peut- 
être acquiescé, il y a un an, que du bout 
des lèvres.

Si l'on ajoute à cela que, du point de 
vue de la plupart des premiers ministres 
présents, la conférence a permis de confir­
mer de façon à peu près définitive l’inser­
tion dans la future constitution d’objectifs 
aussi fondamentaux que l’égalité linguistique 
et la mise en commun des ressources en 
vue de l’élimination des disparités régiona­
les. on est justifié de considérer que, pour 
au moins dix premiers ministres sur onze, 
la conférence d'Ottawa a marqué un pro­
grès très important.

La conférence s’ouvrit lundi dans un 
climat d’où semblait absent tout élément 
tangible de "consensus". Elle se poursui­
vit mardi matin dans une atmosphère sou­
vent orageuse dont rien de positif ne sem­
blait devoir sortir.

Par un phénomème d'osmose difficile à 
expliquer mais réel, les délégués se sont 
retrouvés, à la fin, beaucoup plus proches

les uns des autres. La facilité avec laquel­
le ils ont accepté les propositions que leur 
soumettait, à un rythme digne des entrepri­
ses les plus dynamiques, le premier minis­
tre Trudeau, ne doit pas être interprétée 
comme l’expression de la seule hâte qu’ils 
éprouvaient sans doute de rentrer chez 
eux. Elle traduisait aussi un accord pro­
fond qui était demeuré jusque-là indistinct 
mais qui était fort heureux de s’exprimer 
au grand jour sous les formes proposées.

•
A ce climat général de satisfaction, il 

existe toutefois une importante exception 
que symbolisent très bien les échanges de 
dernière heure survenus entre deux délé­
gués du Québec, MM. Jean-Jacques Ber­
trand et Paul Dozois, et le premier minis­
tre Trudeau

Pendant qu elle accomplissait des pro­
grès réels dans l’acceptation de la lutte 
contre les disparités régionales et les in­
justices linguistiques, la conférence demeu­
rait, par contre, froide et indifférente, voi­
re probablement hostile à plusieurs égards, 
à la position fondamentale adoptée par le 
Québec dans sa déclaration d’ouverture et 
dans ses nombreuses interventions anté­
rieures.

Le Québec avait insisté, pour la milliè­
me fois, sur la nécessité d’asseoir- la fu­
ture constitution sur la reconnaissance ex­
plicite de la réalité "des deux nations’’. Il 
avait relié à ce premier objectif son désir 
très vif d'aborder en priorité le thème fon­
damental de la répartition des pouvoirs. 
Or, il s’est produit à la conférence ce qu’on 
avait déjà pu observer au cours des der­
niers mois au niveau du comité permanent 
des fonctionnaires; de toutes les questions 
que la conférence devait aborder, la ques­
tion des pouvoirs est, hors de tout doute, 
celle sur laquelle la conférence a été le 
plus discrète, et a réalisé, en conséquence, 
le moins de progrès.

Il faut, pour être juste, excepter l’im­
portante parenthèse ouverte mardi matin 
autour du fameux “pouvoir de dépenser’’ 
du gouvernement fédéral. Sur cette ques­
tion, plusieurs premiers ministres provin­
ciaux, en particulier M. Robarts, ont servi 
au gouvernement fédéral une savonnade en 
règle dont on se souviendra longtemps. M. 
Trudeau a, d’autre part, reconnu la néces­
sité de définir, à l’occasion de la revision 
constitutionnelle, des règles précises sus­
ceptibles de présider à l’exercice futur de 
ce pouvoir du gouvernement fédéral qui a 
été la source de tant de mécontentement au 
Québec et ailleurs. Si cette question pouvait 
se régler de manière vraiment satisfaisan­
te, plusieurs objections et revendications du 
Québec seraient probablement satisfaites 
sans qu’il soit nécessaire de poser chaque 
fois le problème en fonction du seul cas 
québécois.

Cette exception étant faite, on doit tou­
tefois déplorer l’absence à peu près totale 
d’intérêt et de compréhension manifestée 
par les délégués à l’endroit de la position

fondamentale du gouvernement québécois. 
M. Bertrand a cru devoir insister, à la 
dernière minute, sur l’importance que son 
gouvernement accorde toujours à l’étude 
prioritaire de la répartition des pouvoirs. 
Cette demande de M Bertrand était oppor­
tune Mais elle n’eût pas dû être nécessai­
re. M. Bertrand se fera dire, en rentrant à 
Québec, que les préoccupations des pre­
miers ministres de l’Ouest et des Mariti­
mes ainsi que de M. Robarts, ont dominé la 
conférence, et que celles du Québec ont été, 
en retour, reléguées aux oubliettes. Il n’au­
ra pas grand-chose à répondre à cela. Et il 
ne sera pas responsable de cette situation, 
car il a fait tout ce qui était humainement 
possible, au cours des trois derniers jours, 
pour saisir clairement la conférence du 
point de vue du Québec. Les grandes in­
terventions de M. Bertrand furent marquées 
au coin d’une clarté et d’une courtoisie par­
faites; si un homme aussi attachant, aussi 
peu suspect d’impérialisme, et tenant un 
langage aussi clair, n’a point réussi à atti­
rer l’attention de ses collègues sur les vues 
qu il exprimait au nom du peuple québécois, 
qui le pourra jamais, sinon peut-être M. 
Trudeau se résolvant enfin, à l’aide de l’au­
torité morale accrue dont il disposera dé­
sormais, à faire comprendre au reste du 
Canada la signification positive et la valeur 
inaliénable des grands points de vue ex­
primés par M. Bertrand?

•
Parmi les personnalités qui s’affron­

taient à la conférence, aucune n’était l'objet 
d’autant d’interrogations et d’attention que 
M. Trudeau. On avait hâte de voir com­
ment le premier ministre du Canada se 
comporterait avec ses collègues des pro­
vinces.

A l’honneur de M. Trudeau, et indépen­
damment de certaines divergences qu’on 
peut avoir avec lui, on doit reconnaître qu’il 
a dirigé les travaux de la conférence avec 
une autorité impartiale et impeccable, ma­
nifestant tantôt des dons de clarté déjà bien 
connus, tantôt des réserves de patience et 
de maîtrise de soi qu'on connaissait mal, 
et surtout, à certains moments difficiles 
une capacité d’encaissement qui aura éton­
né plus d'un observateur. M. Trudeau n'a 
point dominé intellectuellement la confé­
rence. Celle-ci n'était point d’humeur, pen­
dant les deux premiers jours, à se laisser 
dicter son rythme et son ton par le premier 
ministre du Canada. Celui-ci a toutefois fait 
mieux que cela: il a orienté subtilement, 
sans effort apparent, la conférence sur la 
voie d’un début de "consensus" qui fait dé­
sormais de la revision constitutionnelle une 
entreprise vraiment engagée et prometteu­
se. Il existe encore une fois une exception 
à cela: c’est le cas du Québec. On saura 
mieux dans quelques mois s’il doit y avoir 
une vraie place pour le Québec dans cette 
marche vers l’unité qui est désormais réso­
lument engagée à l'échelle du Canada.

Claude RYAN

Le projet d'une charte constitutionnelle 
des droits de l'homme après la conférence
par Paul Sauriol

Un comité de la conférence 
constitutionnelle poursuivra 
l’étude des moyens à prendre 
pour assurer la protection des 
droits personnels. Comme à la 
réunion de l an dernier, on a 
pu constater cette année de 
profondes divergences de vues 
à ce sujet, et si l’on peut no­
ter un progrès a la suite du dé­
bat sur cette question, c’est 
surtout parce que le gouver­
nement fédéral a adopté une 
attitude beaucoup plus nuan­
cée.

A la conférence de 1968. 
cinq provinces s’étaient pro­
noncées en faveur de la pro­
position fédérale, qui avait fait 
l’objet d un livre blanc pré­
senté par M Trudeau, alors 
ministre de la justice. Ce do­
cument ne proposait pas un 
projet de texte législatif, mais 
c’était tout de même un plai­
doyer en faveur de T insert ion 
dans la constitution dune 
charte des droits de 1 hom­
me

L étude qui s’est poursuivie 
depuis un an a permis de 
mieux préciser les objectifs 
d un tel projet et les difficul­
tés qu’il soulève Trois pro­
vinces seulement ont accepté 
cette année sans réserve la 
proposition du gouvernement 
fédéral; les autres ont formulé 
des objections, sans toutefois

écarter complètement l’inclu­
sion dans la constitution d’une 
charte des droits plus ou 
moins limitée.

Si toutes les provinces ad­
mettent qu il faut protéger les 
droits fondamentaux, il ne 
s'ensuit pas que la méthode 
proposée par Ottawa soit la 
bonne. Le procureur-général 
du Manitoba. M. Lyon, a mê­
me soutenu que les libertés 
individuelles jouissent déjà 
d’une protection efficace au 
pays, et qu il faudrait prouver 
la nécessité d’un changement. 
M Gerhart, procureur-géné­
ral de l’Alberta, a exprimé la 
crainte qu’une charte des 
droits inscrite dans la consti­
tution porte atteinte à la su­
prématie du parlement.

Les compétences 
provinciales

Quelques provinces adoptent 
un point de vue analogue à ce­
lui du Quebec et s'opposent à 
ce qu'une charte des droits li­
mite les prérogatives provin­
ciales. C'est le cas de la Sas­
katchewan, qui estime que les 
droits des citoyens sont mieux 
protégés par lés provinces, car 
celles-ci disposent de moyens 
efficaces pour assurer l'ordre 
public.

Puisque certaines provinces

■ lettres
La cigaratte à la télévision

Des spécialistes sont venus 
nous dire à l'émission Les Temps 
changent que la cigarette était un 
(acteur de maladies cardiaques 
Ils ont parlé avec beaucoup d’a- 
propos. basant leurs affirmations 
sur des recherches scientifiques 
et aucun parmi eux ne fumait1 
Bravo pour le bon exemple'

Je souhaite vivement que Ka- 
dto-Canada tire leçon de ce geste 
Notre société devrait persuader 
tous ses invités et tous ses ani­
mateurs de ne pas fumer devant 
la caméra, aux yeux de milliers 
de téléspectateurs De même qu 'on 
interdit les spectacles indécents 
parce que, dit-on. Us portent at­
teinte à la santé de l'àme. de mê­
me aussi on devrait interdire les 
spectacles qui portent atteinte à 
la santé du corps La santé est le 
premier des biens. Est-il raison­

nable de permettre a des gens de 
s’enrichir en nous enlevant ce pré­
cieux bien?

Quand notre bon peuple voit un 
homme de haut prestige sucer une 
cigarette, il ne manquera pas de 
l’imiter avec une folle allégresse, 
voyant dans ce geste le nee plus 
ultra’ de la civilisation

Mais, je sais que les sermons, 
en ce domaine, valent peu C'est 
l exemple qui est le grand maître 
Puissent tous les éducateurs en 
être convaincus! Et vienne le 
jour où diminueront les adoles­
cents déjà suffoquant de fumée, 
les vieillards de 35 ans toujours 
à bout de souffle, et vienne aussi 
le jour où nous serons délivrés 
de ces salles et de ces salons 
étouffant de nicotine!

RAYMOND PARADIS 
Valleyfield, A3-69

n acceptent pas le projet de 
loi fédéral sur les langues of­
ficielles, qui est à l’étude au 
parlement canadien, elles peu­
vent encore plus difficilement 
accepter une charte des droits 
s'étendant aux droits linguisti­
ques. Mais ces inquiétudes 
s’étendent aussi au domaine 
social où la compétence des 
provinces pourrait être com­
promise.

M. Wishart, procureur gé­
néral de l'Ontario, a dit que la 
seule partie du projet de 
charte des droits qui serait ac­
ceptable pour sa province est 
celle qui porte sur les droits 
politiques, tels que la liberté 
d’expression, de conscience, 
le droit de vote, ainsi que la 
protection de la vie, de la li­
berté et des biens.

Ces droits politiques sont 
déjà largement reconnus au 
pays, et leur seule limite est 
celle qu'exige l’ordre public. 
11 est donc fort possible que 
toutes les provinces puissent 
éventuellement tomber d’ac­
cord sur ce chapitre, pourvu 
que certaines conditions soient 
remplies.

Les options

Si l’on considère l’ensem­
ble de la charte des droits qui 
était proposée dans le livre 
blanc de l'an dernier, il sem­
ble qu’un plus grand nombre 
de provinces ont exprimé des 
réticences ou des réserves 
qu'il y a un an D’autre part, 
les objectifs ne paraissent pas 
viser les droits politiques es­
sentiels.

C’est probablement ce qui a 
incité M Trudeau à suggérer 
une formule d'options, selon 
laquelle la charte des droits 
comprendrait plusieurs par­
ties distinctes, la garantie de 
certains droits pourrait être 
acceptée par toutes les pro­
vinces, tandis que certaines 
provinces accepteraient aussi 
d'autres parties de la charte 
Le gouvernement fédéral atté­
nue donc de façon notable le
rogramme qu’il présentait
an dernier comme un préam­

bule nécessaire à la révision 
constitutionnelle

Même après cette conces­
sion, M Trudeau n'a pas pu

obtenir que la conférence, en 
référant la question au comité 
des procureurs généraux, ex­
prime une "acceptation géné­
rale avec quelques réserves’ ; 
à la requête du Manitoba et de 
la Colombie-Britannique, on a 
inscrit dans la résolution que 
les provinces ont exprimé 
"des vues variées et un inté­
rêt général"

L'attitude du Québec
M Trudeau a déclaré que 

l’attitude adoptée par M. Ber­
trand marque à ses yeux un

Rrès. car en février 1968.
uébec semblait se refuser 

à toute déclaration constitu­
tionnelle des droits de l'hom­
me. mais que cette année, M. 
Bertrand a déclaré que ces 
droits seraient inscrits dans 
la constitution interne du Qué­
bec. Cette impression du pre­
mier ministre fédéral parait 
peu fondée.

Dans le mémoire du Québec 
à la conférence de février 
1968. on peut lire (page 28): 
"Le gouvernement du Québec 
s’est engagé à faire adopter 
prochainement par la Législa­
ture une charte québécoise des 
droits de l’homme et à établir 
un protecteur du peuple ”. 
C'est ce que M. Bertrand a 
répété cette année; et il a ré­
affirmé de façon succincte, les 
vues exprimées dans le mé­
moire de l’an dernier 

L'exigence majeure du Qué­
bec. qui est aussi celle d’au­
tres provinces à un degré 
moindre, est "que la recon­
naissance constitutionnelle des 
droits de l'homme ne vienne 
pas modifier le partage des 
compétences entre les gou­
vernements.” II faut donc que 
la protection des droits relève 
de chacun des deux ordres de 
gouvernement, chacun dans sa 
sphère propre C’est pourquoi 
le Québec préconise que des 
déclarations constitutionnelles 
par les provinces complètent 
une déclaration au plan fédéral 
qui ne s’appliquerait qu'au do­
maine du gouvernement fédé­
ral
La révision constitutionnelle

M Bertrand a insisté aussi 
sur un aspect déjà signalé dans

le mémoire de l’an dernier; la 
protection des droits fondamen­
taux ne peut pas être isolée 
de l'ensemble de la réforme 
constitutionnelle. M. Trudeau 
voulait en faire le préambule 
et le point de départ de cette 
réforme, mais le Québec esti­
me que l’adoption d'une char­
te des droits, sous la forme 
qu'on jugera convenable, est 
intiment liée à la création d’un 
véritable tribunal constitution­
nel, à la réforme du Sénat, au 
partage des compétences 
C’est pourquoi, comme l’a 
dit M. Bertrand, l’adoption 
d’une déclaration des droits 
"devra se faire en même 
temps que l'adoption de la nou­
velle constitution, et pas avant"

Cette dernière exigence du 
Québec implique que la réfor­
me contitutionnelle ne pourra 
pas se faire par étapes Mê­
me si l'on tombe d’accord pour 
telle ou telle réforme, il fau­
dra attendre que toute la dé­
finition soit complétée avant 
de modifier la constitution 
La formule d'option proposée 
par M. Trudeau ne change 
rien à cette condition. Même 
si quelques provinces étaient 
prêtes à accepter une déclara­
tion limitée, cela ne pourrait 
pas se faire sans le consente­
ment de toutes les provinces, 
y compris celles qui refuse­
raient elles-mêmes d’y adhé­
rer Car il faut l’unanimité 
pour amender la constitution

Il existe déjà, dans les ins­
titutions et les lois fédérales 
et provinciales, des garanties 
précieuses des droits fonda­
mentaux du citoyen; pour pro­
téger ces droits de façon plus 
formelle et plus efficace, pour 
les mettre à l’abri des déci­
sions des gouvernements, sans 
toutefois entamer l'autorité 
légitime des parlements, il 
faudra adopter plusieurs char­
tes qui seront insérées dans 
les constitutions provinciales 
comme dans la constitution fé­
dérale Cela exigera aussi 
une meilleure protection des 
droits des provinces, et en 
particulier des prérogatives du 
Québec qui sont nécessaires à 
la protection des droits collec- 
tils de la majorité francophone 
de notre province.

T

Drapeau inaugure son opéra-comique

Les états généraux préparent 
leurs assises nationales

Concevoir et bâtir 
le Québec de i'an 2,000
par Rosaire Morin, directeur général

• Le texte qui suit est le 
deuxième d'une série de 
quatre messages d'intro­
duction publiés à l'intention 
des délégués aux assises 
nationales des états géné­
raux du Canada français 
qui se tiendront du 5 au 9 
mars prochain à Montréal. 
Le premier de ces docu­
ments, publié hier, portait 
sur la nation canadienne- 
française; le troisième 
portera sur l'avenir cons­
titutionnel du Québec et le 
quatrième sur la réalisa­
tion même de l'assemblée 
des états généraux.

Il existe des "faits porteurs 
de l'avenir ". Ces faits bâti­
ront une société et une éco­
nomie nouvelles. Leur mobi­
lité sera modifiée par la par­
ticipation populaire Leur di­
mension sera affectée par les 
décisions à prendre dans le 
présent. Mais de plus en plus 
le progrès technique laisse 
entrevoir la croissance éco­
nomique et la planification ré­
fléchie oriente vers la pros­
pective entrevue L’avenir de 
l'homme croit avec le dévelop­
pement de la société.

Conception de l'avenir

Si les exposés de base éco­
nomiques que nous avons pré­
sentés semblent l’addition des 
bilans de l’industrie, du com­
merce, de la finance, des res­
sources naturelles et du sec­
teur public, les documents de 
travail soumis aux délégués 
représentent une vision nou­
velle de l'avenir et une ap­
proche de travail différente 
des méthodes habituelles 

Comme nos actes et nos dé­
cisions d’aujourd’hui déter­
minent l'avenir, il nous sem­
ble profitable de nous décider 
collectivement à un avenir 
meilleur, de le concevoir, de 
le rechercher et de le bâtir 
Vouloir son avenir pour la na­
tion canadienne-française. 
c’est déjà réaliser un progrès 
sensible Choisir une société 
où il sera demain agréable de 
vivre découle de l’opinion de 
la présente génération. Ac­
complir cette réalisation de­
vient une manifestation de la 
volonté La nation qui veut col­
lectivement une vie économi­
que prospère s’en donne les 
moyens et consent les efforts 
nécessaires

Transformations
nécessaires

Voulons-nous apporter les 
transformations nécessaires 
à l'économie du Québec'’ Quel 
mode de vie désirons-nous 
pour l’an 2000? Dans les 31 
prochaines années, voulons- 
nous élever notre niveau de 
vie autant qu’en un siècle pas­
sé? Comment alors augmenter 
notre capacité de production? 
Quelles sont les industries 
dont la croissance est élevée 
à court terme comme à moyen 
terme7 L’aménagement mê­
me de notre territoire doit-il 
converger vers un bien-être 
accru7 Alors toute notre con­
ception de la société doit être 
réfléchie et toute notre action 
planifiée.

La transformation voulue 
exigera toutefois le rempla­
cement des structures démo­
dées, la disparition des mé­
tiers désuets, l’abandon des 
travaux inutiles et l'élimina­

tion des coûts anormaux. Elle 
nécessitera, entre autres con­
ditions, un choix judicieux des 
objectifs, un taux de place­
ment élevé, un indice de con­
sommation modéré, une poli­
tique fiscale dirigée, une pro­
ductivité relevée et un déve­
loppement considérable du 
secteur coopératif.
Concours indispensables

Pour échapper à l'actuelle 
occupation des intérêts amé­
ricains. le Québec de 1 avenir 
devra être associé à l’Europe 
et tourné vers le monde. Il 
devra évoluer dans les trans­
formations continues de l'é­
conomie européenne. Les con­
cours particuliers de la Scan­
dinavie et du Marché Commun 
contribueront à la rapidité 
même de notre croissance 
économique et ils assureront 
à l'Amérique l'existence d une 
société originale et prospère

Autrement, nous accepte­
rions la domination économi­
que américaine, sans aucun 
espoir de compétition. Imbri­
qués dans la production 
américaine, nous ne serons

jamais des concurrents vala­
bles. Alliés à la technique 
française et à la science fran­
çaise. les Québécois de l’an 
2000 auraient dépassé les lai­
deurs industrielles et ils se­
raient transplantés dans 1ère 
de la science.

Réflexions

Puissent ces réflexions 
fragmentaires soumises aux 
délégués conduire des équipes 
de chercheurs à réfléchir sur 
cet avenir à construire! Nous 
n’avons pas la prétention de 
prédire l’avenir ni de donner 
des réponses précises aux 
multiples questions soulevées 
par la conception de cet ave­
nir Nous croyons toutefois 
que nos travaux, malgré tou­
tes leurs lacunes et toutes 
leurs faiblesses, susciteront 
chez les gouvernants le réel 
désir de travailler profondé­
ment dans la vision de l'ave­
nir et qu'ils inspireront, à 
tous les dirigeants de la so­
ciété. la volonté irrésistible 
de concevoir et de bâtir le 
Québec de l’an 2000.

■ lettres
U est temps de parler franc

Le fanatisme et l’incompréhen­
sion ne sont pas toujours du côté 
que l’on pense C’est ce que vient 
d'établir M Raynald Leblanc dans 
son article "L'impossible refus 
de l’anglais"

J’y ajouterai seulement deiu 
remarques, portant sur le noeud 
de la question linguistique, qui est 
essentiellement une question d'u­
tilité. et non de droit, ce qu'on ne 
saurait trop répéter

Si l'on considère la langue 
comme instrument de pensée, ce 
qui importe, ce n'est pas d'avoir 
telle langue plutôt que telle autre, 
c'est de savoir à fond celle que 
l'on a Or comment pourrons-nous 
jamais maîtriser le français, 
noyés que nous sommes dans un 
immense océan anglais et obligés 
par le fait même au bilinguisme’’ 
Pour la pensée, mieux vaut une 
langue bien parlée que deux mal 
parlées

A un second point de vue. la 
fonction d’une langue est de per­
mettre les communications entre 
les hommes Une langue remplit 
d’autant mieux cette fonction, est 
d'autant plus utile, qu’elle est par­

lée par un plus grand nombre 
d'hommes, sur une aire plus vas­
te, et dans le pays réel, la partie 
même du monde où l’on vit, où 
l’on a à entretenir des relations 
fréquentes avec les autres hom­
mes Est-il besoin de clarifier 
davantage ce qui saute aux yeux 
l’anglais est un instrument de 
communication incomparablement 
plus utile que le français pour 
nous qui vivons en Amérique du 
Nord?

Ainsi ont perdants des deux cô­
tés nos pauvres gens qui se cram­
ponnent au français

C'est la langue la plus utile, 
l anglais. qu'il faut enseigner aux 
Québécois qui ne sont pas en état 
d’apprendre plus d’une langue 
C'est la langue la plus utile, l’an­
glais. qu’il convient d’enseigner 
le mieux à ceux qui sont capables 
d’apprendre plus d une langue.

Pourquoi faut-il que si peu des 
nôtres acceptent de se laisser 
guider par une observation impar­
tiale des faits et par leur vérita­
ble intérêt

ADELARD DESJARDINS, 
Lac Brûlé. 3-2-69

Pour une morale renouvelée

Même lorsqu’ils renient le chris­
tianisme les Occidentaux prêchent 
l'amour, souvent affublé d'un “A" 
majuscule, et dénoncent à grands 
coups d’anathèmes l’égdisme des 
pharisiens.

Mais pour tous et chacun, le dan­
ger de croire à la vertu c'est de 
croire du même coup que nous la 
possédons, de refouler dans l'in­
conscient nos propres imperfec­
tions. notre propre hostilité

"Connais-toi toi-même ". On ne 
peut accepter les autres avant 
de s’être accepté soi-même, avant 
d’avoir détruit le vieil homme, 
l’image idéalisée que l’on s’est 
faite de soi

Par un phénomène d'interdépen­
dance subtil mais éprouvé, il de­
vient plus facile d'accepter nos 
propres déficiences lorsqu'un au­
tre nous accepte en dépit de tous 
nos défauts D'où la nécessité de 
parler sur le succès éventuel de 
la communication, du dialogue

Dialoguer, c'est d’abord s’ef­
forcer de voir clair en soi et 
cela vaut autant pour les contes­
tants que pour les contestés Re­
fuser de dialoguer c'est refuser 
de voir la poutre dans son oeil

Dialoguer cependant, c’est ac­
cepter tout autant l'égdisme que 
l'altruisme Au lieu d'en faire des 
contraires qui s'opposent, il fau­
drait en revenir a une morale 
authentique qui en fait la synthèse 
"Aime ton prochain comme toi- 

même”.
Ainsi tout en répudiant la haine 

qui aveugle, on prêcherait une 
agressivité courageuse et mesu­
rée C'est ainsi que fonctionnent 
les animaux de même espèce 
lorsqu'ils défendent avec vigueur 
leur espace vital, le domaine ter­
ritorial qui est nécessaire à leur 
survivance Ils assènent de solides 
coups d'épaule aux intrus mais 
évitent de s’entretuer Serions- 
nous plus bêtes?

LEONARD DUBE
Montréal, A2-69
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hommesévénements

Propos d'un doyen sur la violence à l'université

Terrorisme et légitime défense
par Jean Beaujeu

• Doyen intérimaire de la faculté des lettres et 
les sciences humaines de Nanterre, en banlieue 
de Paris, M. Jean Beaujeu a dû réagir, depuis 
quelques semaines, à une nouvelle vague de trou- 
oies survenus dans sa faculté. On l’a accusé, com­
me il fallait s'y attendre, de répression. La version 
qu'il donnait, ces jours derniers, au Monde sur les 
événements auxquels il a été mêlé, ne manquera 
pas d'intéresser ceux qui suivent de près des évé­
nements de même nature au Québec.

PARIS (Le Monde! - Les 
graves incidents de ces 
derniers jours ont malheureu­
sement ramené à nouveau l’at­
tention sur la faculté des let­
tres et sciences humaines de 
Nanterre, et provoqué, compte 
tenu des expériences passées, 
une émotion compréhensible 
Les réactions sont d’ailleurs 
variées; selon les uns, il est 
scandaleux de voir des 'huis­
siers de rectorat” s'emparer 
de bâtons pour s'en prendre 
à des "étudiants contestatai­
res"; pour les autres, le scan­
dale est au contraire que nous 
ne soyons pas mieux capables 
de défendre les personnes ou 
les biens contre les groupes 
de violence des "étudiants ", 
J’ai accepté, en septembre der­
nier. la responsabilité de gé­
rer cette faculté jusqu'à la mi­
se en place des nouvelles ins­
titutions. En la circonstance, 
et puisque c’est un établisse­
ment public que je sers, je 
demande à m’expliquer publi­
quement.

Mon premier souci a été. 
et est encore, de permettre tout 
simplement aux treize mille 
étudiants inscrits à la facul­
té d’y travailler et d’y vivre 
aussi normalement que possi­
ble; en outre, je m'efforce de 
prérarer la voie aux institu­
tions nouvelles au moyen des 
élections universitaires Ces 
deux tâches fondamentales se­
raient de toute façon délicates 
Mais elles sont aggravées ar­
tificiellement. mais efficace­
ment. par de petits groupes 
qui précisément ne veulent ni 
de l’Université ni des élec­
tions. On peut bien nous par­
ler de "dialogue” et je suis

de ceux qui ont pratiqué ce
dialogue” bien avant mai 

1968 encore faut-il, pour 
dialoguer, employer un langage 
commun et chercher sincère­
ment une conclusion positive. 
Pour moi, je ne cache pas 
que je cherche à faire fonc­
tionner la faculté et à prépa­
rer des élections incontesta­
bles; nos “adversaires'’ hé­
las, c’est bien par ce nom 
qu’il faut les appeler - cher­
chent. eux - et ils ne s’en ca­
chent pas non plus à para­
lyser la faculté et à empê­
cher les élections. Leur métho­
de est de saisir n’importe quel 
prétexte pour lancer l’agita­
tion, perturber les cours, faire 
régner la terreur; par là. ils 
m’imposent, de temps à autre, 
de recourir à la police, et 
donc de troubler moi-même 
le cours normal de la vie 
universitaire (tant il est vrai 
qu’il est plus facile de dé­
truire que de construire) 
Qu’ils soient peu nombreux, ce­
la n'importe guère, dans une 
Université dépourvue de tout 
moyen de défense, cinquante ou 
cent anarchistes peuvent impo­
ser leur loi, qui est celle de 
la violence
Travailler et 
"préparer la 
révolution”

C’est ici que je me retour­
ne vers le public. Les famil­
les dont les enfants vont à la 
faculté espèrent, je suppose, 
que celle-ci leur rendra quel­
ques services, qu elle ne sera 
pas uniquement pour eux un 
foyer d’agitation politique, 
qu elle ne renoncera pas in­
tégralement à sa mission pé­

dagogique en attendant la "ré­
volution" et l’instauration d'u­
ne société qui ne soit pas "de 
consommation”. Qu’on m’en­
tende bien, je n’empêche per­
sonne d’être "révolutionnai­
re”; je ne propose à personne 
de renoncer à aucun idéal; je 
demande simplement si l’on est 
d’accord avec moi pour consi­
dérer qu’on peut à la fois tra­
vailler et préparer la révo­
lution”, et surtout qu’on doit 
éviter de compromettre, au 
nom de la "révolution”, les 
études - donc l’avenir de ses 
camarades. Si l’on me repro­
che d’avoir contribué à rou­
vrir la faculté, qu’on me le 
dise; mais si je suis doyen 
de cette faculté, ce n’est pas 
pour la saborder; et si l’on 
souhaite qu elle fonctionne, 
qu’on veuille bien s'associer 
à nous contre ceux qui la sa­
botent.

Car c'est bien de saboteurs 
qu'il s’agit La mécanique du 
vocabulaire amène actuelle­
ment les observateurs à par­
ler, à leur propos, d "étu­
diants contestataires". L’ex­
pression est trompeuse 11 
existe certes à la faculté de 
nombreux étudiants qui effec­
tivement contestent. Mais on 
y connaît aussi des agitateurs 
passant le plus clair de leur 
temps à discourir dans les 
"assemblées générales", à 
coller des affiches, à brûler 
celles des adversaires, à me­
nacer les uns ou les autres, 
à envahir les salles où se don­
nent les cours pour les inter­
rompre, à dégrader les bâti­
ments, à fabriquer et à dis­
tribuer les tracts, à voler le 
matériel, etc. Ces gens-là 
peuvent être, j’en conviens, des 
"étudiants”, parce qu’en Fran­
ce, il suffit d’être bachelier 
pour avoir droit à ce titre; 
mais je peux garantir qu’ils 
passent fort peu de temps à 
"étudier", au sens habituel de 
ce terme; les dossiers uni­
versitaires de certains me­
neurs sont édifiants à cet 
égard II n'y aurait que demi-

mal si, par là. ils ne nuisaient 
qu'à eux-mêmes; il n’en est 
rien; en fait, ils gênent consi­
dérablement, lorsqu'ils ne pa­
ralysent pas complètement, les 
études de leurs camarades 
C’est ce qu’on ne peut se ré­
soudre à accepter.

Le boycottage 
des élections

Quant aux élections, le con­
flit qui m’oppose à eux est en­
core plus net Ils affirment 
aussi clairement qu’il est pos­
sible leur intention, leur vo­
lonté de les empêcher Pour 
l’instant, ils ne parlent le plus 
souvent que de boycottage; 
mais il s'agit en réalité de 
tout autre chose; ce qu’ils veu­
lent, c’est, par une sorte de 
terreur morale, paralyser les 
étudiants qui souhaiteraient 
voter, les ridiculiser, les in­
timider, et par là les éloigner 

ides urnes; aussi bien, on a 
déjà vu, dans certaines facul­
tés de province, ce que, pour 
ces gens-là, signifiait le boy­
cottage; tenter de s'emparer 
d'une urne, brûler les listes 
électorales, barrer l'accès des 
salles de vote, est-ce faire du 
boycottage, ou bien recourir 
à la violence? Or, ce que nous 
avons vu ces jours derniers à 
Nanterre m'inspire à cet égard 
les plus vives inquiétudes; si 
les groupes terroristes sont 
libres d'agir à leur guise pen­
dant la campagne électorale et 
le scrutin, comment pourrait- 
on faire confiance à de telles 
"élections”? Les abstentions 
elles-mêmes perdront toute 
signification puisqu'on pourra 
fort bien les attribuer à la seu­
le crainte.

Je viens d'employer, à plu­
sieurs reprises, les mots 
"terreur” ou "terroristes”. 
C’est à dessein. Je m’adresse 
ici avant tout à des personnes 
qui ne connaissent pas Nanter­
re. 11 leur est donc difficile 
de croire que nous puissions 
vivre dans une telle atmos­
phère, simplement entretenue

par cent ou deux cents jeunes 
gens, et elles peuvent penser 
que j'exagère Or je n'exagè­
re pas, malheureusement. Le 
fait est qu'il existe chez nous, 
depuis environ un an et demi, 
des groupes de violence qui 
s'enhardissent de jour en jour, 
jusqu'à se lancer depuis le 
mois de novembre dans des 
opérations que nous n'avons 
jamais connues en mai et juin 
(Ainsi, jamais, alors, un doyen 
n’avait été personnellement et 
physiquement molesté, et ja­
mais un bâtiment universitai­
re n'avait été systématique­
ment attaqué à coups de pavés 
ou de boulons par des "étu­
diants" armés de barres de 
fen.

L’affaire du 31 janvier

Considérons pour quelques 
instants l’affaire du 31 janvier. 
Ce jour-là. il y a eu agression 
préméditée, organisée, du bâ­
timent administratif de Nan­
terre. Les prétextes invoqués 
étaient d’abord la présence 
dans un jury de thèse de troi­
sième cycle d’un professeur 
de province, dont les opinions 
politiques ne plaisaient pas. 
ensuite la condamnation d'un 
étudiant de Caen à une peine 
de prison Or. la thèse en 
question avait été déjà soute­
nue, la veille, et ailleurs qu'à 
Nanterre, le professeur de 
province n’a donc pas eu à 
venir à la faculté les agres­
seurs en furent informés le 31, 
mais cela ne les arrêta pas 
dans leur élan; ils n’en sont 
pas à cela près, donc le pré­
texte invoqué n’existait plus, 
mais je ne veux pas m’arrêter 
là; car enfin, même si ce pro­
fesseur était venu à Nanterre 
pour y accomplir son strict 
devoir professionnel, ou était 
le scandale'’ Cela justifiait-i! 
par exemple, qu’une poignée de 
boulons fût lancée, à travers 
une vitre, sur les standardis­
tes de la faculté’' Ce profes­
seur a-t-il, oui ou non, le droit

d’exercer à l’université, dans 
un domaine qui est de sa com­
pétence. et dont la neutralité 
politique, au demeurant, sem­
ble assurée (il s'agissait du 
guano au Pérou)? Je fais ap­
pel ici aux personnes, notam­
ment aux universitaires, qui 
se disent, ou se croient, "de 
gauche": oui ou non, soutien­
nent-ils ceux qui prétendent 
faire des convictions politi­
ques une condition de l’appar­
tenance à l'Université? Si leur 
réponse est affirmative, je nie 
leur droit de se dire "de gau­
che”, et je leur dis qu’ils em­
pruntent la dangereuse voie 
dont l’aboutissement est évi­
demment le totalitarisme 
Quant au deuxième prétexte, 
je ne m'y attarderai pas. il est 
trop clair que si un tribunal 
de Caen a cru bon d’envoyer 
un étudiant en prison, le doyen 
des lettres à Nanterre n'y est 
pour rien et ne mérite pas. 
pour autant, de recevoir lui 
aussi des boulons à travers 
ses fenêtres. Donc les motifs 
de l’agression étaient simple­
ment inventés

En revanche, je n’invente 
pas l'agression elle-même El­
le avait été, disais-je, prémé­
ditée, des affiches nous en 
avaient avertis; des incidents 
divers, les jours précédents 
avaient mis chacun "en condi­
tion”. le vendredi 24 janvier, 
une attaque, plus improvisée 
celle-là. avait déjà été menée 
contre le même bâtiment à 
coups de pavés et de boulons; 
une employée avait même été 
blessée; le mercredi 29 jan­
vier. une tentative du même 
genre avait été esquissée; 
dans la soirée du 30 janvier, 
l’intendant de la résidence uni­
versitaire avait été menacé; 
le vendredi 31, vers midi et 
demi, c'était au tour du direc­
teur (traité de "négrier” dans 
un tract) et du personnel du 
restaurant universitaire ("A 
bas les femmes de ménage- 
flics!”); les coups de télépho­
ne avaient circulé dans la se­
maine, notamment entre Vin­
cennes et Nanterre; des étu­
diants de Caen étaient arrivés 
en renfort, aver' les casques 
de rigueur; les barres de fer 
et les boulons étaient stockés 
dans le grand amphithéâtre de 
la faculté En revanche, de 
notre côté, nous avions pris 
grand soin d’éviter tout ce qui 
aurait pu être baptisé "provo­
cation". pour les besoins de 
la cause; la fameuse thèse sur

le guano avait été soutenue 
ailleurs, comme je l’ai indi­
qué; quant aux “huissiers de 
rectorat" qui sont chargés de 
maintenir un minimum d’or­
dre. qui ont été mis en cause 
et sur lesquels je vais m'ex­
pliquer, ils avaient pour con­
signe de ne pas s'attarder dans 
la faculté et cette consigne a 
été respectée. Nous savions 
donc que nous pouvions être 
attaqués, mais nous étions tout 
à fait résolus à laisser les 
groupes de violence frapper 
les premiers. (Us ont même 
lancé boulons et pavés sur 
nous pendant un bon quart 
d'heure avant que je n'appelle 
la police )

Une agression 
inimaginable 
il y a un an

Cela dit, nous étions aussi 
résolus à nous défendre Et 
c'est ici que je vais être aussi 
clair que possible Le terro­
risme est nouveau dans notre 
Université Une agression 
comme celle que je viens de 
décrire était inimaginable il 
y a encore un an. mais nous 
connaissons maintenant bien 
d'autres incidents du même 
genre Par exemple, la me­
nace de mort, qui devient mon­
naie courante; certains de mes 
collègues en ont reçu par let­
tre anonyme, ou par téléphone; 
un autre, père de famille, a 
même été réveillé dans la nuit 
par un correspondant (coura­
geusement anonyme, bien en­
tendu), qui. par téléphone, l'a 
menacé d’enlever un de ses 
enfants: on a entendu un "étu­
diant” menacer de mort un 
professeur, en le tutoyant de 
surcroît, pour faire bonne me­
sure; des employés de l’admi­
nistration ont bénéficié des 
mêmes avertissements ami­
caux Je pourrais aussi, pour 
corser mon propos, citer quel­
ques extraits de l'affiche igno­
ble par laquelle quelques indi­
vidus insultaient à la mémoire 
d'un professeur décédé le ma­
tin même. (Elle commençait 
‘par ces mots, inscrits en gros­

ses majuscules rouges 
"Chouette alors, il est enfin 
crevé"; à l'honneur des etu­
diants, je dois dire que l’un 
d’eux a pu l'arracher, non sans 
peine, environ une heure après 
quelle avait été apposée.) Je 
pourrais aussi parler de cette 
autre affiche, accumulant à la 
lois les fautes d'orthographe

(elle était pourtant bien, je le 
crains, l’oeuvre d’étudiants) et 
les menaces d’expulsion contre 
certains professeurs, quali­
fiés d "ordures réactionnai­
res". Voilà où nous en som­
mes Si l’on ne veut pas appe­
ler cela du "terrorisme”, je 
demande quel vocable on pré­
fère: pour ma part, je n’en 
trouve pas d'autre Je conçois 
que les personnes ne travail­
lant pas à Nanterre puissent 
difficilement concevoir une si­
tuation aussi insensée; j’excuse 
moins facilement les universi­
taires qui fréquentent réguliè­
rement notre faculté et qui fei­
gnent d’ignorer cette triste 
réalité. Ils votent volontiers 
des motions contre la "pré­
sence de la police " ou contre 
les "huissiers de rectorat”, 
ils peuvent le faire parce 
qu'ils se bouchent les yeux de­
vant le scandale permanent 
que sont le règne des voyous 
dans notre hall ou nos amphi­
théâtres, ou la honteuse dé­
gradation de nos bâtiments, 
grâce à cette prudente politi­
que de l'autruche, ils peuvent 
garder les mains blanches et 
laisser d’autres se salir les 
mains; mais je ne leur envie 
pas leur bonne conscience.

Mais si je constate qu'il y 
a. de la part d'une telle mino­
rité. recours au terrorisme, 
cela ne signifie pas que je 
sois disposé à m'incliner de­
vant elle. Bien au contraire, je 
réclame pour ITJniversité 
c’est-à-dire pour toutes les 
personnes qui la composent 
le droit à la légitime défense 
contre les terroristes et les 
saboteurs. Comment peut-elle 
exercer ce droit’’ Voilà une 
question qui est bien rarement 
posée, sans doute parce qu'on 
sait qu'il est très difficile d'y 
répondre Lorsqu'un doyen, 
trouvant sa faculté livrée à 
quelques bandes de gredins, 
fait appel à la police pour l'en 
débarrasser, il est entendu 
qu'il porte une atteinte grave 
aux célèbres franchises uni­
versitaires on nous parle 
alors de “provocation policiè­
re” Mais que doit-il faire’’ 
Rien, sans doute? Il doit con­
templer d'un oeil serein le sac­
cage moral ou matériel de sa 
faculté, et rentrer tranquille­
ment chez lui, l’esprit en paix? 
Si des étudiants sont moles­
tés, si des professeurs sont 
insultés, si des incendies sont 
allumés, si les payés volent

Suite A la page 10
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regards sur le monde
La francophonie
Instrument exemplaire de la coopération et de la fraternité
par Léopold Sedar Senghor, 
président de la république du Sénégal

• A la veille de la conférence des pays franco­
phones à Niamey (Niger) du 17 au 20 février, il nous 
a semblé particulièrement opportun de porter à la 
connaissance de nos lecteurs le texte d’un discours 
prononcé par S. Exc. M. Léopold Senghor, président 
de la République du Sénégal sur l'idée de "franco­
phonie." C'est à l’occasion d'une visite officielle au 
Congo-Kinshasa que le chef de l'Etat sénégalais a 
fait cet exposé, à la fin de janvier. On sait que le 
président Senghor a été le premier tenant de l’orga­
nisation d'une communauté culturelle de tous les 
pays francophones, et qu'il en est aujourd’hui, avec 
les présidents Bourguiba (Tunisie) et Diori Hamani 
(Niger), l’un des principaux artisans. La conférence 
de Niamey, différente en cela des conférences an­
nuelles des ministres de l’Education nationale, est 
une rencontre extraordinaire destinée à jeter les ba­
ses d’une vaste organisation de coopération culturelle 
et technique. Une vingtaine de pays doivent y parti­
ciper, dont les gouvernements de Québec et d'Ottawa.

Vous le devinez, le fait de 
parler de francophonie à Kin­
shasa est un événement qui 
mérite d'attirer l’attention 
Notre causerie de ce soir té­
moigne de la marche irréver­
sible de l’idée Aborder une 
question d'une telle actualité 
dans votre capitale est un signe 
des temps Car la République 
Démocratique du Congo est le 
plus grand Etat francophone 
de par sa superficie et le se­
cond de par sa population. Et 
voilà que. du haut du Mont 
Stanley, le vent de la Franco­
phonie se mêle au souffle de 
la fraternité africaine pour ré­
pondre au message universel 
de la Culture

L'occasion ne pouvait être 
mieux saisie. Parce qu elle se 
situe au seuil de cette nouvel­
le année, où le projet de fran­
cophonie. que nous avons pris 
en charge, commence à pren­
dre forme.

Il ne s agit pas, ici. de vous 
donner tout le contenu, toute 
la compréhension de la Fran­
cophonie Mais, vous retiendrez 
qu elle est une notion essen­
tiellement culturelle. En me 
proposant ce thème, les orga­
nisateurs de cette rencontre 
ont voulu marquer leur atta­
chement aux problèmes de la 

.Culture Aussi dois-je vous sou­
ligner l'émotion que je ressens 
en communiant avec vous, ce 
soir, dans une langue qui nous 
permet d accéder aux cimes 
les plus élevées de la conscien­
ce universelle. Car. pour nous. 
Sénégalais la politike au sens 
étymologique du mot. plus par­
ticuliérement la politique de 
développement économique et 
social, doit avoir la ( ulture 
comme fondement et comme 
but ultime en même temps. 
L’esprit de civilisation

Mais, qu est-ce que la t ul­
ture.' La culture est 1 esprit 
de la civilisation, qui est. elle- 
même. l'expression d une façon 
de sentir, de concevoir et 
d'agir. C'est un langage com­
mun qui rappr<x.'he et unit les 
hommes, une prise de cons-, 
cience et une expression de la 
complexité du réel Elle est un 
style: une manière d'éclairer 
les choses et les événements. 
11 n'y a pas de civilisation sans 
culture, car l'effort culturel 
est. lui-même, la principale 
valeur de civilisation

L Histoire révèle que chaque 
civilisation connaît, à certains 
moments de son existence, une 
rupture intérieure de son har­
monie: une révolution, c’est- 
à-dire un processus de muta­
tion. Cette forme d évolution 
trouve toute sa mesure dans 
la poussée prodigieuse provo­
quée par les progrès de la tech­
nologie. qui bouleverse la vie 
des hommes. Aujourd'hui,, 
même chez les jeunes nations 
du Tiers-Monde, les anciennes 
structures craquent. L'équili­
bre de l’humanité est en train 
de se refaire sur le double plan 
de la totalité et de la sociali­
sation

I Désormais, pour survivre, les 
' civilisations doivent se respec­
ter, s'enrichir de leurs diffe­
rences, pour converger vers 
L Universel. A l ere de l 'atome 
et des satellites, les peuples 
ne peuvent plus être sépares 
par des frontières étanches, 
lussent-elles des "rideaux'' de 
fer." Les hommes se commu­
niquent leurs idées, leurs sen­
timents. leurs techniques, d un 
bout du monde à l'autre, par 
des moyens qui ignorent les 
distances. De plus en plus, dans 
le domaine de la culture, com­
me de l'économie, les peuples 
sont interdépendants.

L'homme de demain sera 
celui de l’universel. Comme l'a 
dit André Malraux, T’esprit, 
pendant mille ans. s'était pros­
terné devant des dieux " En 
vérité, depuis les Aurignaciens. 
depuis trente mille ans.

Devant l’aventure grandiose 
des civilisations modernes, les 
civilisations traditionnelles sen­
tent le besoin de s msérer dans 
le mouvement du progrès. Telle 
est, pour nous, Negro-africains. 
la signification de l’idée de 
Négritude. Nous regardons vers 
l'avenir, car nous ne devons 
pas avancer à reculons pour 
entrer sur la scène de l'histoi­
re contemporaine. Les vertus 
de la Négritude ne peuvent de­
meurer au stade du rite: de 
la simple répétition. Aussi, 
pour intégrer les apports de la 
vie moderne, la Négritude de­
vait-elle être fécondée, sur 
les’ rives du Sénégal et du Con­
go. par les vertus de la raison 
discursive, que nous apportent 
la langue et la culture fran- 
çaL<es.

COURS
DE PERFECTIONNEMENT 
EN CONFIANCE EN SOI!

CE COURS VA VOUS AIDER A CULTIVER 
LA VRAIE CONFIANCE EN SOI
(Pour mieux reoliser foutes vos ombitionsl
L ENTHOUSIASME

(Pour vivre pleinement votre vie)
L ESPRIT DE DECISION

(Pour prendre plus d'initiatives, assumer plus 
de responsabilités et devenir meilleur chef)

L ART DES RELATIONS HUMAINES
(Pour mieux comprendre les gens et les 
rendre plus heoreu*).

L ART DE PERSUADER PAR LA PAROLE
(Pour mieux vendre vos idees et vos produits, dans une 
discussion, une vente et même devant un public)

VOUS AUSSI
Quels que soient votre âge, votre occupation 
ou voire degré d'instruction, vous pouvez en 
tirer profit.
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Une 'angue venue 
par la voie de 
la colonisation

Cela dit en manière d’intro­
duction, je voudrais dans une 
première partie, dire com­
ment l'Histoire a créé, dans les 
faits, la Francophonie J’es­
saierai, ensuite, de dégager 
les vertus du français et son 
rôle jusqu’au milieu du XXe 
siècle. Dans une dernière par­
tie. nous verrons comment 
organiser, aujourd’hui, la 
Francophonie.

La langue française est ve­
nue chez nous par la voie de la 
colonisation Mais, depuis nos 
indépendances respectives, el­
le a cessé d'appartenir, ex­
clusivement. à la France. Car. 
pour paradoxal que cela soit, 
au même titre que la France, 
d'autres pays sont soucieux de 
préserver et enrichir la lan­
gue française, et ils se sen­
tent responsables, face à son 
destin

Outre les 50 millions de 
Français de l'Hexagone, on 
peut compter 150 millions de 
francophones, qui vivent sur 
les cinq continents. Le fran­
çais est la langue maternelle 
des Canadiens français, des 
Belges de Wallonie et des 
Suisses romands. 11 est parlé 
au Luxembourg, à Haiti, aux 
Antilles, en Nouvelle-Calédo­
nie, aux Seychelles, dans les 
pays arabes du Magreb. au 
Liban, dans les anciennes co­
lonies françaises et belges 
d’Afrique noire, sans parler 
des pays de la presqu'île-chi­
noise. d’où le français n'est 
pas définitivement éliminé. Le 
fait qu'iei même, je vous par­
le en français, malgré les dis­
tances qui séparent le Congo 
du Sénégal, est une preuve con­
crète de la réalité francopho­
ne. Dans les faits, la Fran­
cophonie se présente comme 
la communauté spirituelle des 
nations qui emploient le fran­
çais soit comme langue na­
tionale. soit comme langue of­
ficielle. soit comme langue 
d’usage

Mais, pourquoi la Franco­
phonie? Parce que les lan­
gues sont des organismes vi­
vants. qui peuvent grandir, 
mats aussi mourir Autrefois, 
elles mouraient lorsqu'une na­
tion ou un peuple disparais­
sait. De nos jours l'existen­
ce d'une langue peut être mise 
en cause par l’effet de substi­
tution ou simplement d’exten- 
sjon d’une autre langue, qui 
atteint les esprits et les âmes 
C’est, encore une fois, par le 
fait historique de la colonisa­
tion. mais aussi grâce à ses 
vertus propres que la langue 
française est deienue un phé­
nomène mondial

Au demeurant, peu à peu. 
les frontières linguistiques 
s'estompent Le monde s'a­
chemine vers une ère où il 
n'existera sur terre, que quel­
ques grandes cultures, expri­
mées par quelques langues, qui 
animeront des civilisations di­
verses La dimension de la 
Francophonie dépasse les 
barrières conventionnelles qui 
pourraient limiter le dévelop­
pement du projet Déjà, l'af­
firmation progressive de notre 
solidarité culturelle entre afri­
cains de l'Ouest apporte une 
grande vitalité à la langue 
française Nous utilisons, les 
uns et les autres, en une chaî­
ne continue, du Congo au Sé­
négal. la langue française, qui 
nous ouvre les horizons de la 
civilisation moderne. Pour 
nous comprendre, pour déve­
lopper notre coopération, c'est 
notre meilleur instrument

Est-ce à dire que la Fran­
cophonie exclue et nos langues 
nationales et d’autres langues 
d usage comme l'anglais? Nul­
lement

Tout d'abord, nous accordons 
une place legitime à nos pro­
pres langues, que nous avons 
décidé de transcrire, perfec­
tionner et adapter aux néces­
sités modernes Car. pour de­
meurer nous-mêmes, nous de­
vons conserver les vertus de 
l'humanisme dont nos langues 
sont dépositaires. Le problè­
me général de la Culture et. 
pour tout dire, de la moderni­
té comporte, en réalité, deux 
solutions convergentes, com­
plémentaires nous enraciner 
d'une part, dans nos valeurs 
et. partant, nos langues tran- 
ditionnelles valeurs qui sont, 
essentiellement de sensibilité 
sentiment et imagination, et, 
d'autre part, nous ouvrir pour 
les intégrer comme valeurs 
instrumentales, aux apports 
intellectuels, très exactement, 
méthodologiques et technologi­
ques de l'Europe

S'agissant de nos langues 
nationales, le Sénégal après 
le Congo, les a fixées par 
l'écriture phonétique II va 
dans le cadre, entreprendre 
une action populaire d'alpha­
bétisation et d'enrichissement

S'agissant de l’anglais, nous 
l’avons rendu obligatoire dans 
l'enseignement moyen. Parce 
qu'il est. outre sa littérature, 
très riche, une grande langue 
instrumentale de diffusion in­
ternationale Notre troisième 
raison est que nous appliquons 
une résolution de TO U A . qui. 
après avoir constaté le carac­

tère bilingue de l'Afrique, a 
recommandé le développement 
des deux langues d'usage que 
sont le français et l'anglais. 
Car le hasard a voulu que deux 
langues européennes, d’exten­
sion internationale connais­
sent par le fait de l'histoire, 
de larges zones de diffusion en 
Afrique. Sans doute, est-ce là 
un aspect positif de la coloni­
sation C'est dire que, si j'é­
tais anglophone, j'aurais été 
pour l’anglophonie.

Mais je suis francophone, et 
je reviens à mes baobabs. 
C'est une vérité de l'histoire, 
que la langue française devait, 
d'abord, aider à l'éclosion de 
la Négritude. En exprimant le 
message de la Négritude en 
français, nous avons voulu ré­
pondre à l'appel de l'homme 
pour une exigence de dignité 
et de justice. D'autant que la 
culture française a enseigné, 
aux peuples du monde, les 
idéaux de liberté qu’elle incar­
ne depuis la Révolution de 
1789. Est-il besoin de rappe­
ler. pour mémoire, que les 
Sénégalais avaient envoyés, 
aux Etats généraux, leur 
Cahier de Doléances, rédigé 
en français, et très élégam­
ment Mais déjà, sans aucun 
complexe, ils se déclaraient 
"Nègres et Mulâtres”.

Mon ami le Président Habib 
Bourguiba déclarait, devant 
l'Assemblée nationale nigé­
rienne, le 14 décembre 1965, 
lors dune visite officielle: 
Ta langue dans laquelle nous 

nous exprimons, vous et nous, 
ne constitue-t-elle pas un lien 
remarquable de parenté, qui 
dépasse, en force, les liens de 
l’idéologie? Pour le combat­
tant que je suis, la langue 
française a toujours été une 
arme précieuse et efficace, 
que je n'ai pas seulement uti­
lisée durant la lutte politique 
contre le colonialisme, mais 
aussi durant la lutte pour no­
tre auto-développement contre 
les forces de l’obscurantisme 
Cette arme fait, désormais, 
partie de notre arsenal com­
mun. Pour vous, comme pour 
nous, la langue française cons­
titue l'appoint à notre patri­
moine culturel, enrichit notre 
pensée, exprime notre action, 
contribue à forger notre des­
tin intellectuel et à faire, de 
nous, des hommes à part en­
tière. appartenant à une com­
munauté de Nations libres, 
pour qui "Te bon sens est la 
chose la mieux partagée'et 
où “ce qui est évident s'énon­
ce clairement ".

Ces quelques lignes résu­
ment la place importante de 
la culture française dans la 
formation de notre personna­
lité aussi bien individuelle 
que collective. Comme le 

Combattant suprême les 
promoteurs de la Négritude 
ont su utiliser la langue fran­
çaise pour traduire l'origina­
lité de notre génie et l'authen­
ticité de nos valeurs de civi­
lisation. En un mot. avec la 
langue française, nous partici­
pons à l'évolution et aux ré­
volutions de notre temps 
Donc, chez nous. Francopho­
nes. tout milite en faveur de 
la francophonie: les raisons 
nationales comme les raisons 
internationales D'une part, à 
partir de notre héritage origi­
nal. nous avons contribué à 
enrichir ce trésor commun 
qu'est ta culture française 
D'autre part, nous ne pouvons 
renier cet héritage au risque 
de sacrifier une part de notre 
responsabilité, individuelle et 
collective.

Conserver les vertus 
de l’humanisme

C’est la raison pour laquel­
le. après avoir pris en main 
les destinées de nos pays res­
pectifs. nous cherchons à sau­
vegarder la langue française 
qui est. pour nous, un moyen 
précieux de communication 
avec l'extérieur et de connais­
sance des Autres comme de 
nous-mêmes. La Francopho­
nie est une volonté humaine, 
sans cesse tendue vers une 
synthè'*' et toujours en dé­
passant d elle-même pour 
mieux s'adapter à la situation 
d'un monde en perpétuel de­
venir Au heu de faire face, 
chacun de son côté et en ordre 
dispersé, les pays francopho­
nes veulent se mettre ensem­
ble pour assurer une cohé­
rence à leurs efforts en leur 
donnant plus d’efficacité: il 
s agit d une véritable concer­
tation

Donner forme et sens à ce qui se cherche

Mais allons plus avant en 
demandant quelles sont, exac­
tement. les valeurs de la 
langue et, partant, de la cul­
ture française’’

En remontant le cours de 
l'Histoire, on constate que le 
rôle de la langue française a 
toujours été de donner forme 
et sens à ee qui se cherche, 
de relier tes peuples en té­
moignant pour l’Esprit De-

fmis ta fiévreuse aventure de 
a Renaissance, la langue 

française se construit sur le 
chemin d'un humanisme de 
TUniversel La langue fran

çaise permet la magistrature 
de l’essentiel”, a dit le Pape 
Pau! VL en lançant son Mes­
sage de Paix à la tribune des 
Nations-Unies, en octobre 
1965.

Cependant, voici que des 
détracteurs reprochent, aux 
Francophones, . leur nationa­
lisme abstrait et l'opposent 
au pragmatisme efficace d'au­
tres formes de culture.

Certes, le premier cosmo­
naute qui se rendra sur la lu­
ne ne sera pas un francophone 
Mais ce que l'on oublie sou­
vent. c'est que le trait essen­
tiel de la langue française est 
Tordre et la clarté dans la 
pensée, partant le discours, 
et non pas dans les faits II 
est plus question d une ratio­
nalité théorique que d'une ef­
ficacité pratique. Cependant. 
Descartes, le fondateur du 
rationalisme moderne, a mon­
tré, en son temps, qu'il n'y 
avait pas de bonne pratique 
sans théorie juste, pas d'ac­
tion efficace sans méthode ra­
tionnelle, pas d’expérience 
sans logique

Mais le rationalisme carté­
sien va au-delà de la raison 
discursive pour plonger dans 
la raison intuitive, au-delà 
des idées pour éclairer les 
sentiments, voire au-delà de 
la pratique pour la fonder sur 
la morale Chez Pascal, le 
Contemporain de Descartes, 
la raison et Tintuition. la 
science et la foi se trouvent 
réunies dans une démarche de 
synthèse. Pascal prenait, ain­
si, la hauteur de surplomb 
pour réfléchir sur les fois de 
la physique et, en même 
temps, sur la grandeur et la 
misère de l'Homme.

Plus près de nous, Pierre 
Teilhard de Chardin, partant 
des progrès des sciences ac­
tuelles, élargit et approfondit 
son oeuvre philosophique. Il 
la situe, par-delà la dialecti­
que marxiste, aux dimensions 
nouvelles des relations inter­
raciales et intercontinentales. 
Il s'appuie non seulement sur 
les mathématiques, comme Des 
cartes, sur la physique, com­
me Pascal, mais aussi sur les 
sciences naturelles et sociales, 
comme Marx et Engels. Il se 
sert, dans la recherche d'un 
humanisme planétaire, de la 
chimie et de la biologie, de la 
paléontologie et de la préhis­
toire. Il unit raison discursive 
et raison intuitive, il totalise 
la science en une Civilisation 
de TUniversel.

Voilà quelques exemples qui 
montrent que le rationalisme 
français s’enracine dans le 
réel, à travers une symbiose 
de la matière et de Tespnt 
pour donner une vision de 
THomme total, corps et coeur, 
esprit et matière.

Reculer les limites 
des structures

La culture française a tou­
jours senti, plus que les autres, 
ce besoin de reculer les limi­
tes trop étroites des structu­
res matérielles, voire socio­
culturelles. où s'enferme 
THomme: le souci de TEthi- 
que. L'Homme est au centre 
de toutes les préoccupations. 
11 s'agit de perfectionner sa 
méthode, avec son entende­
ment, chez Descartes de dé­
velopper, en lui, Tamour de 
la science et la foi chez Pas­
cal. de l'insérer dans la mon­
tée universelle du développe­
ment réciproque chez Tiel- 
hard de Chardin. L’abstrac­
tion du français n’est, en défi­
nitive. qu'une spiritualisation: 
une hominisation

Cette vocation du français 
à l'universalité devait se trans­
porter des frontières de la 
France à l'échelle du globe

Déjà, en 1679, l'anglais Guy 
Miege écrivait, dans la préfa­
ce de son dictionnaire II est 
maintenant reconnu que la lan­
gue française est devenue uni­
verselle en Europe, mais, par­
ticulièrement. parmi la socié­
té polie . Plus tard, en 1782, 
l'Académie des Sciences et 
des Belles Lettres de Berlin 
mettait au concours, pour Tan­
née 1784. un sujet traitant de 
l’Universalité de la langue 
française. Ainsi donc au "siè­
cle ‘des lumières ’, où nombre 
de principes philosophiques, 
politiques et moraux étaient 
remis en cause, une académie 
allemande posait le problème 
du caractère "universel" de 
la langue française.

Les deux lauréaLs de ce con­
cours furent le Comte de Ki- 
varol et le professeur alle­
mand Schwab Dans son bril- 
lan discours, intitulé "De l’u­
niversalité oe la langue fran­
çaise ”, Rivarol soulignait que 
la langue française était deve­
nue "universelle" par suite de 
circonstances très diverses: 
politiques, géographiques, phy­
siques. sociales, psychologi­
ques et, surtout, "grâce à ses 
qualités propres et a son ca­
ractère éminent, la clarté.. 
Le français est. de toutes les 
langues, la seule qui ait une 
probité à son génie Sûre, so­
ciable. raisonnable, ce n’est 
plus la langue française, c’est 
la langue humaine" M. Schwab 
qui était secrétaire parti­

culier du Roi de Bavière, di­
sait: "Les qualités du français 
lui méritent de devenir l'ins­
trument idéal de communica­
tion entre les nations de l’Eu­
rope".

A cette période de la civili­
sation de l’Europe, le français 
était, déjà, une langue d'idées, 
disponible pour Tanalyse des 
faits et pour la diffusion de la 
science. Sans doute, le dévelop­
pement de l'esprit critique et 
d’analyse avait-il tendance, au 
XVHIe siècle, à vouloir objec­
tiver toute chose et tout tra- 
duire en concepts abstraits. 
Mais, avec les précurseurs du 
romantisme, tels que Diderot 
et Rousseau, la langue françai­
se va acquérir tout ce qui lui 
manquait pendant le siècle de 
l’Encyclopédie: Timage, c'est- 
à-dire la couleur et le relief, 
la musique, je veux dire la 
mélodie et le rythme, en un 
mot, la résonance intérieure 
et comme du cœur, mieux: 
de Tame.

Au XIXe siècle, le français 
va donc devenir une langue 
musclée et chaleureuse, avec 
un vocabulaire abondant et co­
loré; il sera tout rechargé de 
force et de poésie, comme 
chez Victor Hugo II éclairera 
le mouvement profond des 
sociétés en mutation. Dans ce 
XIXe siècle troublé par les 
conflits des nations et des 
idées, la langue française a 
été un instrument d'interpré­
tation et d’arbitrage, une lan­
gue moderne qui aura fait le­
ver une très riche moisson.

Fuis, le prestige de la langue 
française connut une phase de 
déclin en Europe, à partir de 
la fin du XIXe siècle. Cepen­
dant au même moment, Tin- 
fluence du français s’étendait 
dans d'autres parties du mon­
de: en Afrique, au Moyen-

Orient, en Asie du Sud-Est 
et en Amérique latine

Des craintes 
apaisées

Plus tard, les bouleverse­
ments politiques et économi­
ques issus de la dernière guer­
re mondiale, l'apport considé­
rable des Etats-Unis et de 
l’Union soviétique au progrès 
des sciences, la concurrence 
commerciale de l'anglais, lan­
gue de plus en plus nécessaire 
à l'économiste, auront pu don­
ner des craintes, pendant un 
moment, sur l’avenir interna­
tional du français.

Aujourd’hui, ces craintes 
sont apaisées, et nous assis­
tons. depuis quelques années, 
à une impressionnante remon­
tée de la langue française dans 
le monde. Le phénomène peut 
paraître étrange. Cependant, 
il s’explique facilement par 
deux faits, dont Tun est poli­
tique et l’autre culturel Le 
fait politique est l’indépen­
dance, nouvelle, de quelque 
25 pays anciennement coloni­
sés, qui parlent français dans 
les instances internationales. 
Le fait culturel consiste dans 
le fait que, paradoxalement, 
c’est la culture française, as­
similatrice par définition, qui 
s’est fait le champion des ci­
vilisations ultramarines, dont 
les civilisations nègre et ara­
be.

Mais comment organiser et 
développer, aujourd’hui, la 
Francophonie, en Tan de grâ­
ce 1969?

Il s'agit de bâtir un ordre 
nouveau du monde culturel 
francophone dans la nécessai­
re diversité des civilisations 
qui participent au projet de la 
Francophonie. Celui-ci est un 
projet d'avenir, qui traduit la 
puissance d'un rêve, fondé sur 
une con-science exacte des 
réalités. Et, vous le savez, de 
toutes les communautés possi­
bles, celles qui sont de Tor­
dre de l’Esprit sont, sans au­
cun doute, les plus durables 
parce que les plus fécondes. 
Pour quoi je parle de la Fran­

cophonie comme d’une noo- 
sphère.

Le moment est donc venu 
de préciser, encore une fois, 
que la Francophonie n’est ni 
une soumission à un quelcon­
que impérialisme français, ni 
une arme de guerre contre les 
autres mondes culturels: an- 
glosaxon, germanique ou slave. 
Nous enseignons, au Sénégal, 
outre l’anglais, l’allemand et 
le russe. Pour nous, le pro­
blème ne se pose pas en ter­
mes d’opposition, de dichoto­
mie, mais en termes de com­
plémentarité.

Si nous demeurons attachés 
à la langue et à la culture 
françaises, c’est que, de par 
ses vertus, le français est de­
venu, pour nous, ce que le 
grec et le latin ont été pour 
le monde européen jusqu’au 
XIXe siècle: un fondement so­
lide de rationalité et de clar­
té, partant, d'efficacité et d'hu­
manisme en même temps.

Aussi sommes-nous heureux 
d’assister à une marche pro­
gressive vers la réalisation de 
l’idée de francophonie. Ces 
dernières années, de nombreu­
ses initiatives sont nées pour 
donner, à la Francophonie, un 
contenu concret. Vous me per­
mettrez de les passer en re­
vue. Car, à côté des institu­
tions traditionnelles, comme 
TAcadémie française et l’Al­
liance française, de nouveaux 
organismes se créent pour oeu­
vrer à la ‘Défense et Illus­
tration de la langue françai­
se".

A suivre

Glissement 
de terrain

DJAKARTA (AFP) - Qua­
rante personnes ont été tuées 
et huit autres blessées au 
cours d’un glissement de ter­
rain provoqué par des pluies 
torrentielles à Djakula Bule- 
leng village de Bail, annonce 
aujourd'hui l'agence de pres­
se Antara. De même source, 
on précise que 30 maisons ont 
été détruites.

Mettez plus de 
Californie 

dans votre vie!
Ç\

--tu»

l

Si vous voulez assaisonner vos voyages 
d'inattendus, d'activités variées, de 

paysages nouveaux, si vous voulez mettre 
du piquant dans votre vie, versez-vous 

un plein voyage en Californie! Visitez 
Los Angeles, l'enchanteresse, centre de 

correspondance vers Hawaii et autres 
points du Pacifique, Voyez Hollywood, 

capitale du cinéma et ses joyeuses boites 
de nuit Découvrez la mesure oarfaite du 

climat idéal! Deux fois par jour, 
Air Canada vous aide à mettre plus de 

Californie dans votre vie grâce à ses 
fameux vols "Galaxie",

Excursion 30 jours, aller-retour, classe économique 
Montréal Los Angeles $?58. Voyez votre agent 

de voyage ou appelez Air Canada à 931-4411.

Il VOUS
suffit 
de partir. .T
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Vietnam : proposition 
surprise des E.-Unis?

PARIS <AFP) - M Henry 
Cabot Lodge, chef de la délé­
gation américaine aux négo­
ciations sur le Vietnam, pour­
rait faire une proposition sur­
prise au cours de la quatriè­
me séance plénière de la con­
férence qui doit se tenir au­
jourd'hui à Pans, estiment 
certains observateurs.

Une décision de cette natu­
re pourrait en effet avoir été 
prise au cours du déjeuner 
qui a réuni hier M. Cabot Lod­
ge et M. Elliot Richardson, 
sous-secrétaire d'Etat amé­
ricain qui est venu à Paris 
pour assister à la conférence 
del'OCDE

Bien qu’on se soit refusé, de 
source officielle américaine, 
à tout commentaire sur la na­
ture de ces entretiens, les 
observateurs soulignent que 
M. Richardson dispose, en sa 
qualité de numéro deux du se­
crétariat d'Etat, de pouvoirs 
importants dans les domaines 
"où les intérêts des Etats- 
Unis sont en jeu".

De plus, la discrétion re­
marquable dont font preuve 
les Américains est également 
de règle chez les porte-parole 
des trois autres délégations, 
et les observateurs estiment, 
devant tant de précautions, 
que des éléments nouveaux 
sont en préparation. Quoi 
qu’il en soit, il est vraisem­
blable que M. Xuan Thuy. 
chef de la délégation du Nord- 
Vietnam. et M. Tran Buu Kern, 
chef de la délégation du F.N.L. 
prononceront des discours par­
ticulièrement "durs’, ne se-

Nixon nomme un 
Noir à un poste 
supérieur

WASHINGTON (AFP) Le 
président Nixon a désigné hier 
un grand dirigeant integration- 
niste noir à un poste impor­
tant de son administration, ce­
lui de secrétaire adjoint à l'é­
ducation et à la santé.

Il s'agit de M. James Far­
mer, un Texan âgé de 49 ans, 
qui fut l'un des fondateurs du 
"Congrès pour l égalité racia­
le" (CORE).

M. Fanner devient de ce fait 
le premier Noir appelé à oc­
cuper un poste de premier plan, 
dans le domaine intérieur, au 
sein de l'Administration répu- 
blicaire.

rait-ce que pour dissiper 
l'impression que des négocia­
tions secrètes se poursuivent 
en dehors des séances offi­
cielles

üflM. Xuan Thuy et Tran Buu 
Kiem reprendront sans doute 
les thèmes développés depuis 
trois jours par l'agence de 
presse du FNL et par le 
“Nhan Dan ”, savoir: le Viet­
nam du sud doit être évacué 
complètement et incondition­
nellement par les troupes 
américaines et leurs alliés 
non-vietnamiens.

Dans la vallée d’A-Shau

Base d'artillerie "Rasoir" 
près de la vallée d’A Shau 
(d'un envoyé spécial de TAFP 
Alain Saint-Paul) Deux mil­
le "marines" américains 
marchent depuis vingt quatre 
jours dans la jungle pour ten­
ter d'empêcher les lourds 
convois de camions "Moloto­
va" de descendre sur la rou­
te Ho Chi Minh vers Danang 
et Hué par la vallée d'A Shau.

“Le trafic routier sur la 
piste a très nettement augmen­
té depuis la fin du mois de 
décembre, a déclaré le géné­
ral Raymond Davis, comman­
dant la troisième division des 
"marines”, et leur défense 
anit-aérienne dans la vallée 
d'A Shau est particulièrement 
dense depuis dix jours".

"Nous avons des preuves 
qu'ils préparent une action 
pour le Tet. Notre opération 
constitue un acte préventif", 
a-t-il expliqué

Gardée secrète jusqu'à ce 
jour pour des raisons de sé­
curité. l'opération "Dewey 
Canyon" a commencé le 22 
janvier le long de la frontière 
laotienne au nord-ouest de la 
vallée.

"C'était la dernière région 
du Sud-Vietnam dans laquelle 
les Américains n’avaient pas 
encore pénétré” a affirmé le 
général Davis.

Les premiers jours de l'o­
pération ont été consacrés 
à l’établissement d une ligne 
de bases d'artillerie sur un 
axe nord-sud. depuis la base 
de Vandegrift à la vallée d'A 
Shau.

Elles sont cinq, distantes de 
5 milles les unes des autres, 
pour pouvoir se couvrir mu­
tuellement.

La base d'artillerie "Ra­
soir". installée sur une crê­
te à 600 verges d’altitude.

VOS CHEVEUX!... ET CE QUE 
VOUS DEVRIEZ EN SAVOIR...

H -

M R A. Pierre. Dir -Trichologue. démontrant l'un des 
foyers d infection capillaire

1. En quoi conùitcnt-ili ?
Les traitements Pierre sont une composition d'application de 

rasons ultraviolets, germicides spéciaux, onguents et stimulateurs 
et massage professionnel appliqué correctement à des intervalles 
prédéterminés. Le traitement exige environ 15 minutes et il est 
administré privément par des opérateurs compétents. Un tricho- 
logue vous examine avant chaque traitement.
Z. Les résultats tardent-ils ?

Il faut habituellement quatre semaines pour que le cuir che­
velu retrouve sa santé, qu'il soit remédie ai x affections locales, 
que disparaissent les follicules encrassées, la graisse ou la séche­
resse. De nouveaux cheveux apparaîtront en moins de deux mois.
3. Combien coûtent-ils ?

Les taux varient selon l’état du cheveu et du cuir che­
velu. f ranchement, presque tous les trichologues professionnels 
demandent le même prix par traitement Les formules spéciales 
Pierre rendent nos traitements extraordinairement efficaces et 
économiques.
4. Voici que foire:

Si vos cheveux s'amincissent ou si les pellicules, la démangeai­
son, le cuir sec ou huileux vous ennuient, nous vous conseillons 
de ne pas attendre plus longtemps. La plupart des hommes 
chauves auraient pu sauver leurs cheveux s'ils avaienl pris le 
traitement à temps Ne risquez pas la calvitie. Venez au bureau 
Pierre pour un examen aujourd'hui, ou téléphonez pour un ren­
dez-vous, si vous préférez. Mais n'attendez pas une seule autre 
journée !
5. Nouveau et exclusif

Vous êtes peut-être timide ou trop occupé pour vous ren­
dre régulièrement ü l'une ou l'autre de nos cliniques. Dans ce 
cas. demandez à notre spécialiste de vous expliquer comment 
vous soigner vous-même dans l’intimité de votre foyer II vous 
donnera toutes les explications requises pour ce genre de traite­
ment après LXAMLN et vous tiendra sous surveillance régulière 
durant votre cure. Ln même temps, vous pourrez bénéficier d'une 
IMPORTANTE RÉDUCTION sur le prix demandé en clinique 
tout en obtenant les mêmes résultats et contrôle APRÈS TRAI­
TEMENT

CENTRE CAPILLAIRE PIERRE
ÉDIFICE PLACE CANADIENNE

450 est. SHERBROOKE, angle Berri 
Suite 490 Tél.: 288-3823 - 288-7378

Sortie du mélto Sherbrooke - Bern
Heures: llh. i.m. à Hh p.m. 

l e samedi, lOh. a.m. à 4h p.m.

se trouve à 5 milles de la 
frontière laotienne.

Depuis leur arrivée dans le 
secteur à bord d'hélicoptères, 
les "marines" marchent par 
petites unités en direction de 
l'entrée nord de la vallée d‘A 
Shau, sous le couvert de la jun­
gle très épaisse où pullulent 
de gros lézards verts et rou­
ges, des serpents et des arai­
gnées

Les coups de feu sont rares, 
les habitants aussi Une pa­
trouille de reconnaissance a 
découvert un village désert 
comme il semble y en avoir 
de nombreux dans la région. 
"Les habitants se sont enfuis, 

a déclaré le chef de patrouil­
le, car mes hommes ont été 
trop bruyants. "

La veille, une autre patrouil­
le a fait les trois premiers 
prisonniers, de l’opération: 
trois femmes armées de ca­
rabines neuves et d'un poste 
radio. Captives, elles affi­
chent une attitude arrogante, 
le poing sur la hanche, un ci­
gare au lèvres.

D'avion, on aperçoit à flanc 
de montagne de nombreuses 
clairières plantées de mais, 
de pommes de terre et de sei­
gle

Mais le colonel Robert Bar- 
row, qui commande le neuviè­
me régiment de marines en­
gagé dans l'opération, a décla­
ré. Tl n'y a pas de civils 
dans la région, nous pouvons 
tirer sur tout ce qui bouge. 
Les villages sont des dépôts 
logistiques et les habitants des 
guides ",

Tl n'y a pas non plus d'uni­
tés constituées dans le sec­
teur. a-t-il ajouté mais un 
grand nombre de porteurs et 
les services de sécurité qui 
les protègent".

"Les chasseurs bombar­
diers ou les B-52 viennent 
quotidiennement couper la rou­
te de la vallée d'A Shau. mais 
le lendemain elle est recons­
truite" a affirmé le colonel 
Barrow

"Nous allons tenter de met­
tre un terme à cela" a décla­
ré le commandant du régiment 
"et nettoyer toutes ces mi­
trailleuses de 50 et ces ca­
nons de 33 à 37 mm qui gê­
nent considérablement nos pi­
lotes".

Certains officiers semblent 
avoir moins confiance. L un 
deux a déclaré: "Nos lignes 
de communication s'étirent sur 
plus de 60 milles et le temps 
est incertain S'il devient dé­
favorable, nous serons bloqués 
et peut-être à la merci des 
troupes ennemies basées de 
l'autre côté de la frontière à 
moins de 6 milles de nous"

En vingt-quatre jours Tes 
contacts ont été brefs, et spo­
radiques" a déclaré mercredi 
un porte-parole Les pertes 
de l'adversaire ont été faibles

57 tués en dépit de cent 
onze interventions des chas­
seurs bombardiers et de neuf 
missions des bombardiers 
stratégiques géants B-52. 
partis de nie de Guam En 
revanche les pertes des “ma­
rines" sont comparativement 
élevées: dix-huit tués et soi­
xante trois blessés

France: la bataille du 
référendum s'annonce dure

par Jean-Marie Relou, de TAFP

Wilson-Kiesinger: la CEE est la 
base de l'unification de l'Europe

PARIS - Le général de 
Gaulle et le gouvernement de­
vront livrer une bataille dif­
ficile pour gagner le prochain 
référendum estiment la plu­
part des spécialistes en son­
dages d'opinion et certains mi­
lieux politiques à dix semaines 
environ de cette consultation

Décidé en pnneipe pour la 
seconde quinzaine d'avril pro­
chain, le cinquième référen­
dum organisé depuis le retour 
au pouvoir du général de Gaulle 
en 1958 a pour objectif la dé­
centralisation des décisions au 
profit des vingt et une régions 
françaises et la réforme du 
Sénat Alors que la décentra­
lisation parait recueillir les 
faveurs d une grande partie de 
l'électorat, la réforme du Sé­
nat est moins populaire.

De plus, les états-majors 
politiques de l'opposition, et 
même certains responsables 
de la majorité parlementaire 
comme M. Giscard d'Estaing 
jugent que la procédure du ré­
férendum choisie par le chef 
de l’Etat est inopportune et 
que les réformes envisagées 
auraient pu être mises en oeu­
vre par la voie parlementaire.

Alors que le texte du projet 
de loi référendaire n'est pas 
connu, seuls les gaullistes se 
sont prononcés sur le fond en 
faveur des réformes projetées. 
La quasi-totalité de l'opposi­
tion de gauche, communistes

compris, s apprête par contre 
à faire campagne en faveur du 
"non.”

Si les attitudes paraissent 
relativement tranchées aux 
deux extrémités de l'échiquier 
politique, elles restent floues 
dans les parties du centre qui 
représentent, avec une partie 
de l'électorat gaulliste la 
tendance conservatrice de l'o­
pinion.

C'est en fait dans cette indé­
cision d'un fort pourcentage 
de l'électorat que réside au­
jourd'hui pour les responsa­
bles du gouvernement l’incon­
nue

Ces responsables n'en sou­
lignent pas moins que la cam 
pagne référendaire n'est pas 
ouverte et qu'en sensibilisant 
Topinion à l’importance des 
réformes projetées, elle peut 
modifier bien des comporte­
ments, faire disparaître bien 
des hésitations 11 ne fait pas 
de doute pour les milieux gou­
vernementaux que le général de 
Gaulle prendra part person­
nellement à cette campagne et 
s’adressera une ou plusieurs 
fois au pays avant le scrutin, 
comme il Ta fait lors de cha­
cun des referendums précé­
dents, Ce n'est qu après Tin 
tervention présidentielle, es- 
time-t-on dans ces milieux, 
que pourront être véritable­
ment appréciées les chances 
de succès de la nouvelle con­
sultation.

Rhodésie : le révérend 
Sithole est condamné 
à six ans de bagne

Nouveau recul 
du parti de 
Mme Grandhi

LA NOUVELLE DELHI 
(AFP) - A moins d'un ren­
versement de tendances, peu 
probable, le Congrès, parti 
du premier ministre Mme In­
dira Gandhi, risque d’ètre à 
nouveau éliminé du pouvoir 
dans trois des quatre Etats où 
viennent de se dérouler les 
élections.

Battu au Penjab, où les ré­
sultats sont complets, par Tai- 
liance des partis nationalistes 
Sikh et Hindou (Akali Dal et 
Jan Sangh). le Congrès est lar­
gement distancé par des oppo­
sitions combinées au Bengale 
occidental et au Bihar. Il 
continue de perdre des sièges 
au Bengale au prolit du front 
uni de gauche et d extrême- 
gauche. Les derniers résul­
tats connus lui donnent 31 siè­
ges contre 89 au Front unifié 
sur un total de 280. Au Bihar, 
avec un peu plus du tiers des 
résultats connus, le Congrès, 
bien qu’il soit en télé, ne pa­
rait pas mieux placé que ses 
concurrents pour s'assurer une 
majorité. Seul l’Uttar Pradesh 
voit le Congrès mener avec 
une avance décisive, mais il 
lui manque encore 17 sièges 
pour obtenir la majorité abso­
lue

Le vainqueur des élections 
au Penjab, 'T'Akali Dal" s'ap­
prête déjà à former un gou­
vernement de coalition car il 
n'a pu obtenir la majorité ab­
solue

SALISBURY (AFP) Le ré­
vérend Sithole a été condamné 
hier à six ans de travaux for­
cés.

La haute cour rhodésienne a 
déclaré à l'unanimité le révé­
rend Ndabaningi Sithole. diri­
geant nationaliste africain, cou­
pable d'incitation au meurtre 
Il était accusé d’avoir tenté de 
préparer l'assassinat de M. lan 
Douglas Smith, premier minis­
tre de Rhodésie. de M Des­
mond Lardner-Burke. mimstre 
de la justice et de John How- 
man, ministre des affaires 
étrangères et de la défense.

L'accusation reposait sur 
une lettre écrite par le révé­
rend Sithole, qui demandait à 
un fripier sud-africain, dont 
Tidentité n'a pas été révélée, 
d'organiser Tassasinai de ces 
trois hommes politiques 

Le tribunal a fait faire une 
photocopie de la lettre, qu'il a 
confiée ensuite aux services 
spécialisés pour Tétude des 
empreintes digitales La cour 
a reconnu que. si les emprein­
tes de Sithole étaient parfaite­
ment reconnaissables, elles 
n'étaient pas les seules à figu­
rer sur la pièce à conviction 
Elle a toutefois rejeté l'argu­
ment de la défense qui déclarait 
sans valeur une expertise gra­
phologique faite à partir d'une 
photocopie Tes produits chimi­
ques utilisés pour Texamen des 
empreintes ont gravement en­
dommagé la lettre).

La cour a déclaré qu'il n'y 
avait aucune raison de considé­
rer que cette lettre et le spéci­
men d'écriture fourni par Sitho­
le n'avaient pas été écrits de 
la même main. Elle a ensuite 
déclaré le révérend coupable 
d'avoir incité ou poussé le fri­
pier au meurtre.

Elle n a donc pas retenu l'ac­
cusation de tentative d'as­
sassinat.
Nouvelle Constitution

SALISBURY (AFPt Le 
gouvernement rhodésien a déci­
dé de soumettre au référendum 
au mois de mai prochain un 
projet constitutionnel entière­
ment nouveau

M. lan Smith, premier mi­
nistre de Rhodésie a en effet 
annoncé hier que le parti du 
Front rhodésien (parti au pou­
voir) avait abandonné les pro­
positions contenues dans le "li­
vre jaune”, et qui n'avaient été 
adoptées qu'à la faible majorité 
de onze voix lors du congrès 
annuel de Front rhodésien au 
mois de septembre dernier
M Smith, qui s'adressait à 

la nation rhodésienne dans un 
message radiotélévisé, a indi­
qué que le gouverenement avait 
l’intention de présenter un pro­
jet de loi sur le référendum de­
vant le parlement en avril pro­
chain, et espérait pouvoir sou­
mettre le nouveau texte consti­
tutionnel au vote du pays dans 
le courant du mois de mai.

Le premier ministre a égale­
ment précisé que le projet qui 
était en cours d’élaboration

avait vite rencontré des diffi­
cultés. et que lui-même avait 
été prévenu dès avant Noël 
de l'impossibilité d’inclure 
dans le texte constitutionnel 
certaines propositions conte 
nues dans le "livre jaune"

En conséquence, de nouvelles 
discussions se sont déroulées 
au niveau du gouvernement et 
du parti " à Tissue desquelles, 
a poursuivi M Smith, une nou­
velle idee, supérieure à tout ce 
que nous avions trouvé jus­
qu'alors, est apparue. En lan­
gage simple, nous avons aban­
donné le projet d’appliquer la 
constitution en deux étapes et 
lui avons substitué un plan 
d'application en une seule éta­
pe"

Le premier ministre a enfin 
déclaré que les nouvelles pro­
positions constitutionnelles se­
raient expliquées dans tout le 
pays au cours de réunions lo­
cales.

BONN (AFF) Dirigeants 
anglais et allemands sont una- 
nunes à considérer la Com­
munauté économique euro­
péenne comme le noyau de 
Tumfication européenne et à 
estimer qu'il n'existe pas de 
solution de remplacement à 
l’adhésion britannique aux 
Communautés européennes, 
indique-t-on de source auto­
risée allemande à Tissue des 
entretiens Kiesinger-WUson 
de hier après-midi 

Lors de ces entretiens qui 
se sont déroulés en tête-à-tê- 
te puis en comité élargi et qui 
ont duré deux heures et demie, 
lès échangés de vues ont lar­
gement porté sur la coopéra­
tion technologique. Du côté al­
lemand un véritable appel a 
été lancé aux Anglais en ce qui 
concerne une collaboration 
dans le domaine aéronautique, 
pour T "Airbus” notamment, 
ajoute-t-on de même source. 
Le ministre de l’économie al­
lemand a également mis en 
valeur les possibilités offer­
tes par le marché des capitaux 
de son pays.

Ces entretiens ont tout d’a­
bord permis aux interlocu­
teurs de constater leur identi­
té de vues sur TEUROPE et 
TOTAN

Four le premier point, indi­
que-t-on de bonne source, Al­
lemands et Anglais ont été 
unanimes à considérer que le 
marché commun demeure le 
noyau d'un processus d'unifi­
cation européenne et que Ta- 
dhésion à part entière de TAn 
gleterre aux communautés 
i objectif de l'Allemagne) ne 
peut être remplacée par aucun 
"ersatz" Du côté britanni­
que il a été estimé qu’une al­
ternative ne serait pas réalis­
te Quant à la tactique à sui­
vre pour parvenir a cet objec- 
tii rien n on a été révélé. Dans 
les milieux proches des deux 
délégations, on s’est borné à 
remarquer que Bonn et Lon­
dres étaient prêts "a utiliser 
des chemins de campagne tant 
que la "grand route" serait 
bloquée, mais qu’il fallait 
qu’ils aboutissent comme elle 
au but. l'entrée au Marché 
commun ”,

Toujours de même source 
on mentionne que M. Wilson a 
exposé une nouvelle fois les 
motifs politiques et économi­
ques de l’attitude européenne 
de Londres. Il a aussi brosse 
le tableau de la situation poli­
tique et psychologique ayant 
découlé dans son pays du re­
fus français, exprimant sa 
conviction que le désenchan­
tement ou le mécontentement 
qui en ont résulté disparaî­
tront dès que des signes con­
crets dévolution auront été 
enregistrés Le chancelier au­
rait assure son interlocuteur

de ta bonne volonté allemande
mentionne-t-on dans les mi­

lieux britanniques tout en 
remarquant que Bonn ne ma­
nifestait pas davantage de 
mordant sur l'adhésion anglai­
se afin de ne pas froisser Fa­
ns.

tin ce qui concerne TOTAN, 
les deux délégations ont ex­
primé un point de vue identi­
que: T Alliance est un facteur 
important pour ta liberté et 
la sécurité de l'Europe. Cette 
position n'est pas nouvelle, 
mais pour les milieux infor­
més, les dirigeants des deux 
pays ont tenu à la réaffirmer 
a deux semaines de la venue 
en Europe du nouveau prési­
dent américain. M. Richard 
Nixon

La discussion a été beau­
coup plus copieuse sur la 
technologie, chacun des inter­
locuteurs exprimant largement 
ses vues Froduction d'ura­
nium, recherche spatiale et 
aéronautique ont été plus spé­
cialement évoquées indique-t- 
on des deux côtes.

L'aéronautique a fourni 
l'occasion à M. Karl Schiller,

ministre allemand de Técono- 
mie de lancer un véritable ap­
pel aux Anglais Même si Tin- 
dustrie aéronautique alleman­
de est à même de travailler 
seulement aver* la France ou 
d'autres partenaires. Bonn, 
a-t-il dit en substance, sou­
ligne-t-on dans les milieux 
officiels allemands, souhai­
te vivement la participation 
britannique à la réalisation 
britannique à la réalisation de 
T Airbus" (avion de transport 

civil) comme au nouvel avion 
de combat européen pour les 
années soixante dix dont 1,200 
exemplaires pourraient être 
produits.

M Schiller a également 
profité de la circonstance pour 
rappeler aux dirigeants an­
glais la solidité du marché des 
capitaux allemands et qu il 
leur était ouvert. Il a notam­
ment mentionné que durant les 
derniers mois des emprunts 
étrangers dépassant 4(H) mil­
lions de dollars (deux mil­
liards de francs) ont été pla­
cés en RFA, mais qu'aucun 
n’avait été émis par une firme 
britannique.

Le Biafra n'écarterait pas 
une médiation de M. Nixon

UMUAHIA (AFP) "L’ad­
ministration du président Nixon 
pourrait jouer le rôle de mé­
diateur dans le conflit nigé­
rian si elle agit rapidement 
avant d ètre identifiée à la po­
litique de l’administration 
Johnson," a déclaré, hier, le 
colonel Odumegwu Ojukwu 
leader du Biafra. au cours d’u­
ne conférence de presse.

"Les Etats-Unis en tant que 
première force mondiale pour­
raient avoir une grande in 
fluence sur les nations occi­
dentales." a ajouté le colonel 
Il a ensuite condamné la poli­
tique britannique qui a i-il dit 
a fait d’énormes erreurs car 
elle a été mal conseillée par 
d’anciens administrateurs co­
loniaux.

En ce qui concerne la posi­
tion de T Union soviétique, il 
Ta jugée "mal définie". Je 
ne suis pas un marxiste, a-t-il 
déclaré à ce sujet, mais j’ai 
lu Marx et ne comprend pas 
la logique des Soviétiques qui 
ont saisi l’occasion d’un con­
flit dans cette région d’Afri­
que pour faire une guerre im­
périaliste en utilisant les Ni­
gérians".

Interrogé par un journaliste 
yougoslave, il a exprimé Tes- 
poir d’entrer en contact avec 
la Yougoslavie et fait part de

pour"sa grande admiration 
le maréchal Tito”.

Auparavant, le leader bia- 
frais avait souligné qu’il était 
possible d’établir les bases 
d’une coopération nigéro-bia- 
fraise". qui. a-t-il précisé, 
peut "s’étendre à de nombreux 
domaines"

Victoire du parti 
gouvernemental 
en Thaïlande

BANGKOK (AFF) Le par 
ti Thai d’union populaire du 
premier ministre thailandais, 
le maréchal Thanom Kittika- 
chorn, a obtenu la majorité 
aux élections générales en Thaï­
lande, en emportant 75 des 219 
sieges de la chambre des re­
présentants. apprend-on d’a­
près les résultats officiels an­
noncés hier à Bangkok

Le ministre de l'intérieur 
a déclaré que la campagne élec­
torale s’est déroulée dans le 
"calme et la justice ", malgré 
Tagitation des communistes 
"terroristes” qui avaient lancé 
deux attaques au nord et au 
sud du pays, mais avaient été 
repousses par tes forces de 
sécurité thailandaises

Borman chez Paul VI
CITE DU VATICAN (AFF) Le cosmonaute américain 

Frank Borrnan sera reçu par le pape dans la matinee de 
samedi prochain, annonce-ton officiellement à la Cité du 
Vatican II sera accompagné de sa femme et de ses deux 
fils. Auparavant, le cosmonaute fera une conférence dans 
la salle du synode et relatera aux cardinaux, aux hauts 
prélats de la curie et aux membres du corps diplomatique 
son équipée spatiale Dans Taprès midi, Frank Borman 
visitera Tobservatoire astronomique pontifical de Castel- 
gandolfo, dirigé par les jésuites.

.

4 CPLUS
OtiLA VOIT, 

f CPWS 
ME

CITROËN^
Confort supérieur: suspension hydropneumsmjue. chaullage ei
dégivrage avant arriére très efticace (vitre amère chauffante),
servo-direction, radio AM ou AM FM
Sécurité: traction avant, freins à disques, phares directionnels
Tnitement spécial et garantie contre la mille

La Citroën d'aujourd'hui est faite pour le climat canadien.
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lettres au Devoir
Il y a quelque temps déjà. Le 

Devoir publiait des articles de Ri­
chard Daigneault de la CSN, de 
Noel Pérusse, de la FTQ, et de 
C laude Ryan, dans lesquels chacun 
essayait de nous montrer sa vision 
du syndicalisme au Québec

Nous, simples syndiqués de la 
base, lorsque nous avons lu ces 
articles, nous avons ressenti com­
me un choc brutal qui a fait s'é­
crouler le peu d'espérance que 
nous pouvions avoir dans l'esprit 
du syndical)mse actuel Malgré la 
tentative sérieuse d'une autocriti­
que objective, les auteurs n'ont pu 
se dégager des sentiers battus pour 
tenter de voir dans son ensemble 
le seul et unique problème qui 
confronte les travailleurs

Car, quand nous parlons des 
travailleurs, nous pensons sur­
tout au 70% qui ne sont pas syndi 
qués Pour ma part, je crois qu'il 
est temps que nous, syndiqués, 
nous prenions conscience de ce 
fait brutal, que nous sommes mi­
noritaires dans la population Par 
contre, nous sommes, face à celle- 
ci, une force imposante par nos 
organisations et les structures 
qui nous encadrent Si jusqu'à 
maintenant, nous avons réussi à 
cause d une certaine solidarité à 
acquérir des droits et des avanta 
ges socio-économiques importants, 
il faut, pour les conserver, modi­
fier notre façon de voir le syndi­
calisme et les modes dàction aux­
quels nous sommes habitués

Il n'est pas question, par exem­
ple, dans le cas des fonctionnaires 
municipaux de Montréal, qui ont 
fait trembler plus d'un politicien 
ces derniers temps, de sacrifier

Dans les numéros du Devoir des 
27 et 28 janvier parut un exposé 
sur la "Crise du sacerdoce" dont 
la seconde partie s'intitulait "Pro­
positions pour un nouveau sacer­
doce" Après avoir pontifié au su­
jet du mariage des prêtres et dé­
crété que "('opposition farouche 
du pape et de bien des évêques est 
vaine car bientôt l'Eglise ca­
tholique romaine aura des prê­
tres mariés en grand nombre . 
Jacques Flamand affirme entre 
autres conclusions que Le prê­
tre sera homme ou femme, selon 
les besoins et les possibilités des 
communautés il n'y a aucun em­
pêchement réel à I accès de la 
femme au ministère Cela était 
impensable hier, cela est pen 
sable aujourd'hui et sera réalisé 
demain, quand on aura pris à la let­
tre les belles paroles prononcées 
avec solennité sur la dignité de la 
femme et son égalité avec l'hom­
me

A cette prédiction sans base 
théologique, j oppose les réflexions 
d'une Française catholique. De­
nise Judant. qui publia dans 
l' Homme Nouveau ", un article 
sur la vocation de la femme à la 
lumière de la foi

Du point de vue de la grâce, il 
n'y a aucune différence entre 
l'homme et la femme iSt-Paul. 
Gal III. 28) S'ensuit-il que cette 
égalité fondamentale de l'homme 
et de la femme doive se traduire 
par une interchangeabilité complète 
de leurs rôles dans la société et 
dans l'Eglise1’ Il ne sàgit pas de

L e point de vue d'un
ou de céder des avantages acquis 
Mais ils pourraient peut-être, en 
étant réalistes, admettre qu'ils 
sont bons premiers dans maints 
secteurs et se servir de leur for­
ce pour faire autre chose que des 
revendications égo'istes et sou­
vent indéfendables devant l'opinion 
des contribuables, leurs véritables 
patrons

11 pourrait en être de même pour 
les syndicats fortement établis 
dans les grands secteurs indus­
triels ou manufacturiers Mais 
pour cela, il est essentiel, même 
si la chose apparaît utopique à 
plusieurs chefs syndicaux, que la 
mentalité, l’esprit même du syn­
diqué se transforme, pour devenir 
un élément-moteur dans l’évolution 
de la société québécoise Car, le 
syndicalisme qui. par ses chefs, 
demande des changements profonds 
au système dans lequel nous évo­
luons, refuse présentement le rô­
le nouveau qu’il devrait jouer Les 
faits prouvent que ni les mémoires 
savants des grandes centrales, ni 
les grandes marches, ni les insul­
tes et les discours fielleux contre 
nos politiciens ou nos chefs d'en- 
trepnses ont changé quoi que ce 
soit. La situation demeure la mê­
me. On envoie quatre mille tra­
vailleurs en grève pendant six 
mois pour un principe et, à la fin. 
sans que ni l'une ni l’autre des 
parties y ait gagné des avantages, 
les travailleurs doivent retourner 
au travail la tète basse.

Selon nous, le malaise actuel du 
syndicalisme réside dans la fai­
blesse, l’incohérence et la démis­
sion de ses chefs Ceux-ci, plutôt 
que de s'affirmer sans ambiguité, 
prêtèrent jouer à notre face la co-

La femme peut-elle
mettre en question l égalité de 
l'homme et de la femme, mais 
d examiner si cette égalité de di­
gnité correspond à une identité 
radicale des vocations S'ils sont 
égaux, l'homme et la femme n en 
sont pas moins différents et com­
plémentaires Or le sacerdoce a 
toujours été un privilège mascu­
lin, aussi bien dans la nouvelle Al­
liance que dans l'ancienne

Marie. Mère de Jésus, n'a ja­
mais eu de fonction sacerdotale 
Le Christ seul est grand prêtre par 
excellence Les apôtres étaient 
tous les hommes Aucune femme 
n'assistait à la Cène Tandis qu’à 
l’origine, le repas pascal juif 
était essentiellement familial et 
que les femmes y étaient admises. 
Jésus n a convoqué que des hom­
mes Alors que Marie, était pré­
sente à la plupart des actes de 
sa vie publique, elle n est pas à 
la Cène, ni elle ni aucune femme 
n'assiste à la Pâque Pourquoi 
cette absence1’ Parce qu’à la Cène 
Jésus a institué l’Eucharistie, 
et que ce faisant, il n'a donné qu'à 
des hommes le pouvoir de la célé­
brer Il y a là, qu'on le veuille ou 
non. un fait évangélique central, et 
un fait qui ne peut être vide de si­
gnification

Marie est associée de très près 
à la Rédemption Elle est présente 
au Calvaire et s'unit au sacrifice 
du Christ Mère spirituelle de 
Jean le disciple bien-aimé, elle 
lui a enseigné tout ce qu elle con­
servait dans son coeur Aussi 
peut-on assurer que Jésus lui-

syndicaliste de la base
médie ridicule de gens qui veulent 
plaire à ta fois, disons-le claire; 
ment, à rétablissement et aux tra­
vailleurs Dans aucun cas, nos 
chefs ne sont capables d aller jus­
qu'au bout de leur pensée. Com­
me nous avons une élite, une bour­
geoisie politique et financière, 
nous en avons une aussi dans le 
syndicalisme Et malheureusement 
celle-ci a beaucoup plus tendance 
à pencher vers la minorité, que 
vers la grande majorité des tra­
vailleurs

m
Car ce qu'il nous faut, employés 

d’usines, d'ateliers et de bureaux 
que nous sommes - et nous en 
avons de plus en plus conscience 
ce sont des “leaders" dynamiques, 
capables de diriger l'ensemble 
des travailleurs vers les champs 
d'action où nous pourrons être vé­
ritablement les défenseurs des 
droits de ceux que l’on prétend 
protéger sans les représenter

A notre avis, le syndicalisme 
d antan n’a plus rien à faire. Par 
contre, avec les cadres qu'il pos­
sède il peut, s’il s’en donne la 
peine, reprendre sa place au so­
leil s'il accepte le grand risque, 
sans doute moins sécurisant, d'en­
trer sur la scène où se joue véri­
tablement notre sort, celle de la 
politique

Je sais que les centrales et les 
syndicats ont toujours refusé et 
refusent encore de faire ce que je 
nommerai de l’électoralisme Et 
s’ils refusent d'en faire c’est jus­
tement à cause de ces ententes 
tacites entre nos chefs et les 
chefs politiques On se dit: tu cries 
fort contre nous, mais tu ne pas­
ses jamais aux actes. Car il n’y

être ordonnée prêtre?
même a posé les bases des rôles 
respectifs de l’homme et de la 
femme dans l'Eglise A l'homme 
seul est confiée la fonction sacer­
dotale avec tout ce qu elle compor­
te mission d'enseigner et de con­
sacrer, et de continuer ainsi 
l’oeuvre du Christ en tant que doc­
teur et prêtre

La femme est associée à cette 
mission, mais sur un plan diffé­
rent A l'exemple de Marie, elle 
tient une place mystérieuse et 
profonde dans la fonction d'édu­
catrice spirituelle des enfants de 
Dieu Elle participe aux souffran­
ces de Marie En tant que victimes 
d'expiation, l'homme et la femme 
sont dans un rapport analogique 
complétant par leur offrande et 
leur sacrifice "ce qui manque 
aux souffrances du Christ pour son 
corps qui est l'Eglise

La femme peut donc comme 
l'homme coopérer au lôle de vic­
time et même à celui de docteur 
Mais un domaine demeure propre 
à l'homme, c'est celui du sacer­
doce. Si l’Eglise se veut fidèle à 
l'enseignement du Christ, elle ne 
peut innover en un domaine qui 
n’est pas fonction de lépoque. 
mais qui garde des caractères 
permanents à travers toute l’é­
conomie chrétienne II est un si­
gne de la volonté divine

Dans la crise que traverse l'E­
glise. il est bon qu elle s'adapte 
au monde moderne Encore faut-il 
prendre garde à ce que cette adap­
tation ne se fasse pas au détri­
ment de valeurs essentielles à la

a pas d'homme à abattre, il n’y a 
que des systèmes qui profitent à 
certains hommes ou certains 
groupes minoritaires. Or, 
comme la philosophie du syndica­
lisme se veut pour but premier de 
défendre l'intérêt de la majorité 
des travailleurs syndiqués et non- 
syndiqués, et que ceux-ci dans 
leur ensemble forment 807, de la 
population, le syndicalisme qué­
bécois se trouve devant un défi 
à relever: celui de l’engagement 
politique total. Et nous en conve­
nons, la difficulté commence ici. 
d’abord au niveau des choix et des 
options à faire Nous formerons- 
nous en parti ouvrier? Entrerons- 
nous dans des partis politiques 
existants'’ Bataillerons-nous pour 
obtenir l'auto-gestion des entre­
prises. ou des secteurs publiques 
pour avoir le droit à la critique 
des administrateurs publiques et 
même un droit de véto mitigé9

A notre point de vue, le point 
de vue de la base, le choix fonda­
mental est clair Nous luttons 
pour tous les travailleurs, sinon 
dans quelques années notre exis­
tence même sera devenue anachro­
nique et c'est sans doute parce 
que les travailleurs commencent 
à le percevoir que l'on conteste le 
syndicalisme lui-même présente­
ment Quant aux modalites de 1 ac­
tion, aux formes qu elle doit pren­
dre, c’est à nous de les inventer, 
de les créer ici même au Québec 
Nous le répétons c'est un choix 
fondamental qui peut aller très 
loin politiquement.

Claude GAUDREAULT. 
Montréal. 2 février 1969

foi. Or le privilège masculin du 
sacerdoce est l une de ces valeurs 
Mais il ne s'ensuit pas. dans l'or­
dre de la sainteté, que le rôle de la 
femme est inférieur II est dif­
férent Il est complémentaire de 
par la volonté de Dieu 

L’éventualité du sacerdoce de 
la femme a de tout temps profondé­
ment choqué la sensibilité chré­
tienne La preuve en est la réac­
tion, à une époque où la mariolo- 
gie avait tendance à se transfor­
mer en mariolâtrie, contre les 
représentations de la Vierge tenant 
une hostie dans ses mains. Et 
pourtant, qui. plus que Marie, au­
rait été digne de ce rôle’ Elle, 
qui a porté Jésus dans son sein, 
n'a pas participé d'une façon mi­
nistérielle à son sacerdoce 

Par nature, égale à l'homme de­
vant Dieu et la société, la femme 
est revêtue de dons qui n appat- 
tiennent qu'à elle Dieu a demandé 
à Marie sa collaboration Marie a 
répondu par l’obéissance à l'or­
dre établi en même temps que par 
la foi au bouleversement apporté 
par la venue du Messie. Tel est 
1 exemple que doit suivre la fem­
me chrétienne en n’oubliant pas 
que son rôle ne sera conforme à 
la volonté de Dieu que s’il est 
avant tout accompli en esprit d'o­
béissance dans la ligne de la Tra­
dition de l'Eglise, telle qu elle est 
définie par le Pape et par les évê­
ques

LUCIEN LUSIGNAN 
Ottawa, 6-2-69

ANALYSTE Un bureau d'urbanistes-conseils situé à Montréal 
demande un:

SYSTÈMES ET MÉTHODES ÉCONOMISTE
- Un important groupe de compagnies d'assurances ge­

nerales recherche un analyste de systèmes et méthodes.
Le candidat choisi contribuera a effectuer des etudes 
sur les systèmes et méthodes qui acheminent des données 
en vue de la programmation
La personne aura a travailler en étroite collaboration 
avec les differents cadres administratifs du Groupe

- Le candidat devra posséder un diplôme universitaire ou 
l'equivolent acquis par experience. Avoir 2 a 3 ans 
d'experience comme analyste dans une activité connue, 
et un an de programmation et la connaissance d'un 
système de traitement des données (IBM-360).

- Le salaire sera établi selon les qualifications et l'expe- 
rience. Discretion assurée.

Écrire O:
Case 1049 
Le Devoir,
Montréal, P.Qv______________y

Le poste: a l'interieur d'une jeune équipe inter-disci­
plinaire, participer à des études en aménagement de ter­
ritoire, effectuer des inventaires d'activité économique, 
évaluer les coûts et la rentabilité des projets.

Le candidat: il possède une formation en sciences 
economiques (baccalauréat). Il a de l'entregent, il peut 
travailler a plusieurs projets de nature differente, il 
possédé des aptitudes manifestes pour la redaction de 
rapports II doit être prêt a assumer rapidement des 
respomabilite et être disponible immédiatement. 
Conditions à discuter.

Écrire immédiatement 6: Case 1049 
Le Devoir 
Montréal.

BOURSE
DE MONTRÉAL

FACULTÉ D'ADMINISTRATION ) 
UNIVERSITÉ Di SHERBROOKE

MAITRISE EN ADMINISTRATION DE L’ENTREPRISE

• Programme d'études "coopératif" unique en son 
genre ou alternent un semestre de cours à l'Univer 
sité et une période de travail pratique dans l'indus­
trie.

• Ce cours revêt un intérêt particulier pour les diplô­
més d'universités qui sont attirés par des postes 
supérieurs dans l'administration de l'entreprise.

• Les candidats sont priés de foire leur demande 
d'admission le plus tôt possible car le nombre d'ins­
criptions est limité La dote limite pour présenter 
sa demande est fixée au 1er mars.

DIPLOMES EN COMMERCE

Une occasion se présente à la Bourse de 
Montréal pour un jeune diplômé en commerce 
qui veut faire carrière dans les milieux financiers, 
le poste est intéressant en ce qu'il comporte 
des responsabilités et qu'il mettra le candidat 
en contact direct avec les activités financières 
de la plupart des grandes entreprises indus­
trielles.

Le poste sera accordé de préférence au can­
didat bilingue et au nouveau diplômé.

Pour plus de renseignements, s'adresser au:

Bureau du Registraire, 
Pavillon central. 
Université de Sherbrooke, 
Sherbrooke, Québec.

Veuillez envoyer votre curriculum vitae à:

Le Directeur des Inscriptions,
800 Square Victoria,
Montréal 1 1 S.

J

Ces quatre prêtres de Hollande À chacun ses allergies
Le Devoir de mardi. 28 jan­

vier. sous la rubrique ‘Tactualité 
religieuse . nous communique une 
information provenant d'Amster­
dam "Quatre aumôniers catholi 
ques de l'université ont déclaré 
publiquement dimanche au cours de 
la grand messe dominicale qu’ils 
se désolidarisaient de l'Eglise ro­
maine en ce qui concerne le céli­
bat des prêtres Ils .. affirment 
"Nos éveques n’osent pas s’oppo­

ser loyalement et d'une manière 
créatrice sans schisme et sans 
violence à l'autorité de Rome ”

En bien! il faut le reconnaître, 
un certain nombre de prêtres sont 
déboussolés, désaxés au point de 
proférer des abominations aussi 
révoltantes et de poser des gestes 
absolument condamnables Comme 
ils inspirent la pitié! Comme il 
faut prier Jésus-Christ et Marie, 
Mère de Dieu, à leur intention 

Remarquons d’abord leur style 
moderne “s’opposer d'une ma­
nière créatrice”, ce qui ne signi­
fie rien du tout. Mais aux yeux 
des naïfs, dès qu’on parle, mê­
me à tort et à travers, en utilisant 
la formule “d'une manière créa­
trice”, on passe pour un génie! Ne 
nous laissons pas prendre à ce 
piège verbal comme des imbéciles 

Ensuite, ces prêtres exigent de 
leurs évêques qu’ils s'opposent à 
l'autorité de Rome et cela sans 
schisme ni violence Prétention 
vraiment insupportable’ Comment 
peut-on rejeter l’autorité du Pape, 
établie et voulue par Jésus-Christ, 
principe fondamental de la foi et 
de l'unité de l'Eglise de Jésus- 
Christ, comment peut-on la renier, 
la refuser, et ne pas, par le fait 
même, tomber dans le schisme9 
De plus, les évêques ont fait une 
promesse solennelle d'obéissance 
au Pape, comme le prêtre s'enga­

ge aussi 'formellement à obéir à 
son évêque Dès lors, quel esprit 
d’orgueil anime ces prêtres qui les 
pousse à suggérer la désobéissan­
ce ouverte et formelle?

Enfin, pour me limiter, ces prê­
tres veulent bannir le célibat du 
sacerdoce Pourtant ils étaient 
libres de l'embrasser ce célibat; 
et quand ils ont délibérément ex­
primé leur volonté, c’est envers 
Jésus-Christ qu'ils ont pris leur 
engagement, c'est pour la vie en­
tière qu'ils ont voué le célibat, 
par amour pour le Christ et pour 
le salut des hommes Rien de ces 
motivations n'est changé objective- 
ment Sans doute, leurs disposi­
tions subjectives sont totalement 
modifiées Mais pourquoi, sinon 
parce qu'ils ont négligé la médi- 
tation et la prière sacerdotale9 si­
non parce qu'ils ont cherché leur 
bonheur dans le monde au lieu de 
le chercher dans l'union à Dieu 
et dans le ministère accompli sur- 
naturellement?

Parce qu’ils sont infidèles, c’est 
à toute leur Eglise qu’ils veulent 
imposer leur propre relâchement! 
Mentalité vraiment curieuse1 Ajou­
tons que, à la suite de nombre 
d’autres, ils pourront être pro­
fondément déçus, s’ils se marient 
un jour, de ne pas trouver là le 
plein bonheur que leurs illusions 
font miroiter présentement

Je termine Ces prêtres, qui se 
désolidarisent ainsi de l'Eglise, 
par attachement à leurs idées per­
sonnelles, prenons-les en pitié, 
prions pour eux. D'autre part et 
surtout, ne nous laissons pas 
ébranler par leur geste imprudent 
qui prouve leur inconstance et leur 
faiblesse morale

Paul-Emile VADEBONCOEUR, 
C.ss R

Montréal, SM-eg

Rien de changé au Canada anglais
M le directeur.

Je viens de prendre connaissan­
ce de votre article sur les aller­
gies de la presse torontoise à l’oc­
casion de la visite de M. Cardinal 
à Paris

Vous vous étonnez de constater, 
à cette occasion, combien l’opinion 
anglo-saxonne n’est pas évoluée 
et combien elle est encore intrai­
table sur les pouvoirs du Québec, 
alors qu elle aurait modifié consi­
dérablement ses positions sur le 
thème de l égalité des deux cultu­
res et des deux langues.

“Chassez le naturel et il revient 
au galop", dit le proverbe Au lieu 
de rester bouleversé devant la dé­
confiture de votre fameux statut 
particulier, réagissez et rendez- 
vous compte une fois pour toutes 
qu'il n’y a rien de changé au Cana­
da anglais. On accepte du bout des 
lèvres le bilinguisme qu'on a tou- 
jours refusé, parce que l’on a peur 
des revendications du Québec Je­
tons-nous dans les bras de M Tru­
deau et crions notre foi sans réser­
ve au nouvel évangile des fédéra­
listes: le rapport de la commission 
BB. et vous verrez que le tapis 
vous partira de sous les pieds A 
nouveau nous serons réduits à re­
prendre nos guerres d’escarmou­
che pour un peu plus de français, 
pour une école un peu plus françai­
se ou un peu moins bilingue, inté 
grée ou non, à Toronto ou ailleurs.

Et alors vous aurez tout le loisir 
de penser combien il serait ambi­
tieux votre statut particulier, si 
l'on vous avait compris Pourtant, 
il serait encore temps de vous 
brancher et de vous rendre à la 
réalité.

Dans le même numéro de votre 
journal, vous publiez les résultats 
d’une enquête qui démontre hors de 
tout doute que les jeunes Franco- 
Québécois et les Anglo-Canadiens 
s'ignorent réciproquement et vivent 
dans un monde différent. La réali­
té. c'est quîl y a deux Canadas et 
que ce sera toujours un curieux fé 
déralisme que celui qui force deux 
peuples et deux nations à vivre en­
semble. alors qu'ils ne le veulent 
pas et qu'ils s'ignorent encore, 
même après deux siècles de coha­
bitation forcée.

La solution, nous le comprenons, 
est trop simple pour vous qui ai­
meriez tant, à travers une situa­
tion particulière où vous pourriez 
continuer à faire de la haute phi­
losophie. essayer de découvrir la 
ligne exacte où les droits collec­
tifs primeront sur les droits parti­
culiers La solution ? Bâtissons 
chacun notre chez-soi et vivons 
comme de bons voisins et alors, 
vous n'aurez plus à tirailler votre 
conscience de patriote timoré

Mme CAMILLE MORIN. 
Saint-Georges-Est, 31-1-69

CEGEP et confessionnaüté
A titre de parent, je voudrais 

attirer l'attention du public sur le 
problème de la confessionnalité 
dans les CEGEP

En réponse à une lettre que je 
lui adressais le 26 janvier, M, 
Paul-E Drolet, du Conseil supé­
rieur de l’éducation, me répondait, 
trois jours plus tard, qu'à cette 
date aucun CEGEP n avait deman­
dé à être reconnu comme institu­
tion catholique aux termes de l'ar­
ticle 16 du bill 21

J'en suis très étonné, car les pa­
rents du CEGEP d Ahuntsic. dont 
je fais partie, ont voté à ce sujet 
par écrit à la fin d'avril et au dé­
but de mai 1968 II se sont pronon­
cés majoritairement en faveur de 
la confessionnalité Le vote s'est 
réparti comme suit 383 oui: 
173 pour la présence pastorale;

premiers responsables de l'éduca­
tion de leurs enfants?

Le président de notre association 
de parents. M Mathieu Lamarche, 
m'a informé qu'un comité devait 
consulter également les profes­
seurs et tes enfants à ce sujet 
Mais depuis quand faut-il deman­
der la permission aux engagés et 
aux enfants pour faire respecter 
la volonté clairement exprimée 
des parents9 N'est-ce pas là une 
preuve de la faiblesse flagrante 
du bill 21?

ROLLAND CORBEIL 
Montréal, 2-269

Dans son bloc-note du 25 janvier, 
M Ryan oublie curieusement de 
mentionne! l’appréciation du jour­
nal “Le Monde" sur l’accueil du 
gouvernement français réservé à 
nos illustres émissaires québé­
cois. “Le général de Gaulle aurait- 
il voulu provoquer une fois de plus 
l'irritation d'Ottawa qu’il ne se se­
rait pas pris autrement " Et il 
aurait pu ajouter. Tire d’un grand 
nombre de Canadiens autant d’ex­
pression française que d'expres 
sion anglaise Est-ce que ce juge­
ment constituerait une manifesta­
tion allergique à l'instar de celle 
des journaux torontois?

L’émission de nouvelles de Ra­
dio-Canada. "Le monde mainte­
nant" du 23 janvier contenait un 
topo goguenard de M M McAn- 
drew sur les réactions de la pres­
se torontoise. Un journaliste de la 
salle des nouvelles à qui on de­
mande pourquoi on n'avait pas rap­
porté dans cette émission l'appré­
ciation du journal "Le Monde," 
répond qu'on l'avait fait au bulle 
tin de 8h a m et qu'il n’était pas 
de leur politique de répéter la mê 
me nouvelle de façon identique Et 
pourtant au bulletin de 6h p m on 
entendait intégralement le même 
reportage de M McAndrew

A l'émission “Aujourd’hui” le 
même jour, on commente égale­
ment les éditoriaux de la presse 
torontoise et les réactions d’Ot­
tawa à la visite des ministres qué­
bécois à Paris II est assez sur­
prenant de voir que M Tainturier, 
correspondant du journal “Le 
Monde” n'ait pas jugé à propos de 
rapporter la pensée de son journal 
Le jugement politique de ce jour­

naliste a pu être apprécié quand il 
a mis sur le même pied le Vive 
le Québec libre” et le “Vive le 
franc libre,” comme si ces deux 
exclamations avaient eu la même 
portée

Il n’y a pas que le “Globe and 
Mail" qui a écrit que le gouverne­
ment français voyait M Cardinal 
comme le successeur de M John­
son. M Michel Roy, le 23 janvier, 
écrit dans "Lè Devoir’ : "On s’ac­
corde à voir en M Cardinal, non 
seulement le vice-président du 
Conseil des ministres qui rem­
place M Bertrand, mais l’héritier 
réel de M Johnson, le nationaliste 
dur. l’interlocuteur impatiemment 
attendu à Paris Ainsi s'explique 
l'accueil particulièrement chaleu 
reux qui est fait au ministre ’ 
On n'a même pas permis aux jour­
nalistes de photographier l'arrivée 
à l'Elysée de M. Beaulieu et sa 
rencontre avec le général lors de 
son accréditation comme ambassa- 
deur’du Canada. Et on recevra M 
Cardinal comme un chef d'Etat sous 
les feux des caméras II ne faudrait 
prêter à ces agissements aucune 
intention politique...

Il est prématuré pour M Ryan 
de dire que l'arrivée de M. Trudeau 
n’a rien changé au problème qué­
bécois Il serait plus juste et équi­
table de reporter son jugement, 
se souvenant qu'il n’y a que sept 
mois d'écoulés depuis les derniè­
res élections Nous serions alors 
moins portés à croire comme on 
l'a soupçonné pendant la campa­
gne électorale, qu’il souffre lui- 
même d’une certaine allergie

R BEAULNES
Montréal, 26-1-69

“LA FONCTION 
DE

L’ENTREPRISE”
Colloque du C.D.i.

"L’entreprise essuie de multiples accusations. Ces accu­
sations sont-elles justifiées? Si tel est le cas, l'entreprise 
ne serait-elle pas alors justifiée de définir de façon plus 
positive le rôle essentiel qu'elle joue sur les plans écono­
mique, social et public ? "

avec la participation très spéciale de

M. PHILIPPE DE WOOt
directeur du Centre de Perfectionnement dans la Direc­
tion des Entreprises, Université de Louvain.
Conférencier au déjeuner-,

L'HONORABLE JEAN MARCHAND
ministre des Forêts et de l'Aménagement rural

"L'Entreprise vue de l'extérieur"
Commentateurs au colloque.

MM. Roger Otarbonneau, 
Yvon Côté 
Jean Deschamps, 
iules Pépin,
Charles Perrault, 
Raymond Primeau,

École des Hautes Études Commerciales 
Quebec-Téléphone 
Société Générale de Financement 
Jean Demers Inc.
Conseil du Patronat du Quebec 
Banque Provinciale du Canada

Le jeudi, 6 mars 1 969 
Hôtel Bonaventure

(Salons Verdun et Lachine) 
Montréal

(détacher)
Inscriptions

Compagnie:

MM..............................................Poste:

Chèque inclus □
($25, incluant documen­
tation et déjeuner)

CENTRE DES DIRIGEANTS D’ENTREPRISE
5 87S, avenue Papineau 

Montréal 331
Informations: 279-7376

52 non et 48 indécis, sur un total 
de 656 réponses J’ignore si ees 
656 votants représentent des cou­
ples ou des individus II y avait 
au CEGEP Ahuntsic une j»ssibi- 
lité de 3.105 réponses 

De toute façon, la grosse majo­
rité de ceux qui ont répondu 
et c’est cela qui compte se sont 
prononcés en faveur de la con­
fessionnalité Donc, la volonté des 
parents est ignorée Est-ce que 
les parents sont, oui ou non, les

(cher^FS,
Ce n 'est pas 

un Waterloo
Dans la vie politique, il arrive 

parfois que les événements ser­
vent de maîtres

"Terre des Hommes” est l’un 
de ces événements

Le maire Drapeau a vu de lar­
ges horizons et a concrétisé de 
grandes réalités pour sa ville ho­
rizons et réalité qui ont béné­
ficié à la province et au pays, 
même au monde entier II a pris 
une décision courageuse et péni­
ble. Dérision qui est le critère 
de sa valeur morale et politique

Je l’en félicite
Cet événement ne revêt pas la 

tournure d’un Waterloo
Pour nous, des centres touristi­

ques. nous avons pensé que ‘Terre 
des Hommes", à la longue, drai­
nerait une trop grande portion 
des visiteurs étrangers et cana­
diens

C’est pourquoi nous nous y 
étions objectés

Je suis d accord avec le maire 
Drapeau qu’il va falloir modifier 
les relations provinriales-muniri- 
pales

Dorénavant, la position des mu­
nicipalités vis-à-vis Québec de­
vrait être analogue à celle de Qué­
bec à l’égard d’Ottawa "La loi 
du plus fort"

Québec et Ottawa ont dit non à 
“Terredes Hommes ".

On aurait mauvaise grâce à vou­
loir ressusciter un événement que 
l’expérience a définitivement clas­
sé

Qu’on se rappelle bien que la 
nature de l’industrie touristique ne 
se fonde pas sur un événement 
artificiel

SI l’abandon de “Terre des 
Hommes contribue à une équita­
ble répartition des touristes, nous 
ne pourrons que nous en réjouir

Me Jean B -LAFRËNIERE 
Maire,

Ville de Ste-Agathedes-Monts 2-269 ,

Pour diversifier sa production, 
il faut qu'il connaisse le marché à fond.

Cher B FS,
Je dirige un petit atelier de menuiserie et j'ai l'intention de diversifier ma production. J'ai à ma 
disposition un personnel compétent, de l’outillage et des matériaux J'ai besoin de certains 
renseignements pour connaître le marché a fond. Pouvez-vous m'aider?
Cher monsieur Boisvert, Jean Boisvert
Le Bf S peut vous fournir plusieurs publications dans lesquelles vous trouverez les chiffres de 
production des produits du bois depuis les épingles à linge, les planches à laver, les formes pour 
chapeaux, jusqu'aux manches à balai et à vadrouille et les pièces entrant dans la composition 
d'un meuble. Nous pouvons aussi fournir les chiffres relatifs aux importations et aux exporta­
tions d'une vaste gamme de produits dans cette catégorie.

Nos statistiques sur la population et l’habitation, les chiffres de vente au détail et les 
sommes d argent dépensées par chaque famille vous permettront dcnlctcrminer la situation 
des marchés domestiques.

Les publications annuelles du Bl S touchant l'industrie comprennent la liste des maté­
riaux et fournitures utilises pai d autics fabricants parmi lesquels vous pourriez trouver de 
nouveaux débouches.

Les publications du BI S contiennent une foule de renseignements utiles tels que l'im­
portance de l'industrie, le nombre d'employés, le niveau des salaires et le niveau et la valeur 
des produits. C es statistiques peuvent vous servir à évaluer le rendement de votre entreprise 
par rapport à celui de l'ensemble de l'industrie dont vous faites partie.

|j£l gjjl
Les renseignements du BFS peuvent vous 

aider à prendre des décisions plus sages.
Peu importe ce que vous vendez ou que votre 

entreprise soit petite ou grande, les statistiques 
du BFS vous permettent dévaluer l’importance 
du marché qui s'offre à vous, de calculer la part 
qui pourrait être la vôtre et ses perspectives 
d'expansion , de comparer la marche de vos 
affaires coûts d'opération et profits avec 
celle d'autres établissements commerciaux sem

blables ou avec l'industrie dans son ensemble ... 
d'analyser les tendances, les prix et les salaires 
reliés à ce type de produit ... de connaître la 
concurrence des importations et les possibilités 
d'exportation ... de choisir l’emplacement le 
plus avantageux pour cette nouvelle usine, ce 
nouveau magasin ou cette nouvelle succursale 
— et bien d'autres choses encore. Tout comme 
vos concurrents, vous pouvez bénéficier de ces 
renseignements en nous adressant ce coupon.

I
I
I
I
I

Veuillez, svp, m'envoyer tous renseignements utiles 
sur mon genre d'entreprise.

Nom.

Entreprise.

Adresse___
Nature de 
l'entreprise.

Nombre 
. d employés

IDA

I
I
I
I
I

Service des renseignements, Burnui federal de la Statistique/Ottawa 3, Ontario
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éponse du Québec 
u Livre blanc d'Ottawa

\Rien, dans te droit international,
\ne met obstacle aux aspirations du Québec

• A la fin de la conférence constitutionnelle de février 
I960, le gouvernement fédéral avait rendu publics deux docu­
ments Intitulés "Fédéralisme et relations internationales" et 
"Fédéralisme et conférences internationales sur l'éducation" 
dans lesquels Ottawa formulait de nombreuses objections * 
l'encontre de la position adoptée par le Québec en matière de 
relations internationales. Reproduisant en quelque sorte le 
geste fait l’an dernier par le gouvernement fédéral, la délé­
gation québécoise a déposé hier après-midi, è la séance de 
clôture de la conférence constitutionnelle, un document qui 
constitue, en fait, la réponse du Québec au Livre blanc d’Ot­
tawa. Le document résume d'abord les développements qui 
ont donné naissance au litige entre Ottawa et Québec II ex­
plique ensuite la position du Québec à la lumière des normes 
de droit présentement établies. Il propose enfin des solutions 
concrètes susceptibles de s'appliquer, sous un régime fédé­
ral, 'au cas québécois", en matière d'ententes, de conféren­
ces et de coopération Internationales. Nous publions ci-des- 
sous le deuxième chapitre du document, traitant des aspects 
juridiques de la présence du Québec dans la vie internationa­
les. Nous publierons demain le texte des propositions concrè­
tes formulées par le gouvernement québécois.

Maintenant que nous avons 
vu l'étendue de l’activité in­
ternationale du Québec, nous 
pouvons en examiner les con­
séquences juridiques, tant sur 
le plan du droit international 
que sur celui du droit consti­
tutionnel canadien.

1— Le droit international

On ne répétera jamais assez 
que l'activité du Québec dans 
ce domaine ne pose aucun pro­
blème particulier de droit in­
ternational puisque celui-ci se 
contente de s’en remettre, en 
la matière, au droit interne du 
pays concerné. Si, par exem­
ple. la constitution d une fédé­
ration en autorise les Etats- 
membres à conclure des trai­
tés avec les pays étrangers, 
ces traités seront parfaite­
ment valides aux yeux du droit 
international. C’est ce que re­
connaît explicitement le projet 
de codification du droit des 
traités, préparé par la com­
mission du droit international 
des Nations unies, dont l'arti­
cle 5 se lit ainsi:

1 Tout Etat a la capacité de 
conclure des traités

2 Les Etats membres d une 
union fédérale peuvent avoir la 
capacité de conclure des trai­
tés si cette capacité est admi­
se par la constitution fédérale 
et dans les limites indiquées 
dans cette constitution. (1) (U 
A/CN.4 191.28 juillet 1966

C'est donc à la constitution 
de chaque pays qu'il appartient

d'établir le partage des com­
pétences entre ses parties 
constituantes En toute logi­
que. le droit international se 
borne à prendre acte de ces 
dispositions et à tirer les con­
clusions pratiques qui en dé­
coulent. Cette conclusion d’ail­
leurs n’est pas contestée puis­
que le gouvernement fédéral 
l'a lui-même acceptée comme 
point de départ de l’examen 
qu'il a fait de la question dans 
le Livre blanc qu'il a publié 
sur le fédéralisme et les re­
lations internationales. 11 nous 
faut donc nous tourner main­
tenant vers la constitution ca­
nadienne

2-La constitution
canadienne

Dans l’étude qu'il a faite de 
ce sujet, le gouvernement du 
Canada a voulu démontrer 
qu en vertu de la constitution 
actuelle du Canada, seul le 
gouvernement canadien a le 
pouvoir de conclure des traités 
de droit international Nous 
n’acceptons pas cette conclu­
sion pour les raisons que nous 
énonçons ci-après. Nous vou­
lons cependant souligner im­
médiatement que, même s'il en 
était ainsi d’après la consti­
tution actuelle, il devrait en 
être autrement en vertu de la 
nouvelle constitution; celle-ci, 
en effet, devra comme l’a de­
mandé le gouvernement du 
Québec, reconnaître explicite­
ment le droit des Etats de

CARTIEK
La meilleure adresse en ville
Le seul immeuble de rapport vraiment luxueux du centre- 
ville. Chaque appartement est le summum de l'élégance.

ü

Loyer: $265 ou plus - une chambre à coucher.
$330 ou plus - deux chambres à cou­
cher. Studios et grands appartements 
également disponibles.

Venez voir ce qui s’esf foil de mieux dons le domaine de 
l'habifation en plein coeur de la ville - demandez au 
porlier de s'occuper de voire voilure lors de voire visile.

Bureau de location: de 10 h à 20 h en semaine, de 
11 h à 18 h le samedi, de midi à 
18 h le dimanche.

1115 rue Sherbrooke ouest, angle Peel 
Téléphone: 845*0422

Montreal Trust

séngager envers les autres 
pays dans les domaines de leur 
compétence interne En d’au­
tres mots, dans le cadre de la 
révision constitutionnelle en 
cours, une argumentation pure­
ment juridique sur l'état actuel 
du droit perd quelque peu de 
son importance. Il peut être 
utile, bien sûr, de s’entendre 
sur les règles actuelles du 
droit, ne serait-ce que pour 
éviter les conflits quotidiens, 
mais il est plus important en­
core de s'entendre sur ce que 
devrait être le droit et sur ce 
qu'il sera lorsque nous aurons 
notre nouvelle constitution.

C'est donc dans cette pers­
pective que nous voulons abor­
der l'étude de notre présente 
situation juridique

Il n’y a aucune disposition 
constitutionnelle ni aucune au­
torité judiciaire au soutien d’un 
pouvoir fédéral exclusif en ma­
tière de traité. Le silence du 
texte même de l’acte de l'A­
mérique du nord britannique 
n’étant pas contesté, tout le 
débat porte, en fait, sur l'in­
terprétation qu’il faut donner 
à certaines décisions des tri­
bunaux.

Toute l’argumentation du 
gouvernement fédéral repose 
sur 1 affaire des conventions du 
travail de 1937. Selon lui, cet­
te cause "indique que l’autori­
té de conclure des accords in­
ternationaux appartient exclu­
sivement aux autorités fédéra­
les" (Fédéralisme et relations 
.internationales, p. 14J En 
réalité, le gouvernement fédé­
ral s’en réfère moins au juge­
ment du Conseil privé qu à 
celui des juges de la Cour su­
prême: dans cette affaire, af­
firme-t-il, "les juges de la 
Cour suprême du Canada re­
connurent explicitement que le 
gouvernement canadien pouvait 
conclure des traités en toutes 
matières et le comité judiciai­
re du Conseil privé qui était 
le tribunal de dernier ressort 
en l’occurrence, ne contesta 
pas ce jugement" (Fédéralis­
me et conférences internatio­
nales sur l’éducation, p 11J. 
Or la dernière partie de cette 
assertation n est pas exacte. 
Dans sa décision, en effet, le 
conseil privé jugea d'abord 
qu'il n'était pas nécessaire de 
décider du pouvoir de conclure 
les traités pour juger du pou­
voir de les mettre en oeuvre et 
il précisa en des termes non 
équivoques qu'il n’entendait 
pas se prononcer sur la ques­
tion de la conclusion des trai­
tés mais qu'il entendait laisser 
cette question en suspens.

■Revenant encore une fois 
à la premiere analyse des pré­
tentions des parties, on re­
marquera que l'argument IB 
("que le gouvernement fédé­
ral n'avait aucunement l'auto­
rité exécutive qu'on lui prê­
tait de conclure un traité de 
cette nature") des provinces 
intéresse exclusivement la 
genèse de l obligation en ma­
tière de traités, alors que 1C 
concerne la prétendue limita­
tion des pouvoirs tant exécu­
tifs que législatifs, par les 
termes exprès du traité Si 
toutefois, le parlement fédé­
ral n'a jamais été revêtu de 
l'autorité législative nécessai­
re à l'exécution de l'obliga­
tion. ces questions ne se po­
sent pas Et puisque leurs 
seigneuries ont conclu que 
le problème déféré ne peut 
être résolu que du point de 
vue de la compétence légis­
lative. suivant leur usage con­
sacré en matière de droit 
constitutionnel, elles s’abs­
tiennent d'exprimer une opi­
nion touchant les prétentions 
IB et C, lesquelles, de ce fait, 
n’importent pas. Les avocats 
n'ont exprimé aucun doute sur 
le statut international qu'avait 
acquis le Canada, lequel com­
porte sa participation à des 
traités internationaux en sa 
qualité du sujet de droit inter 
national On a d'abord posé 
les questions générales sui­
vantes: de quelle manière 
peut-on lier le Canada par 
l'exercice du pouvoir exécutif? 
Doit-il s'exercer au nom du 
roi, ou la prérogative de con­
clure des traités intéressant 
le Canada est-elle présente­
ment décernée au gouverneur 
général en conseil, ou à ses 
ministres, soit par l'usage 
constitutionnel ou autre­
ment?... Leurs seigneuries 
notent ces points aux fins 
d’établir clairement qu’elles 
n'expriment aucune opinion 
à leur sujet (1937 A.C. 342,- 
348-34»)

L’effet évident du jugement 
du Conseil privé est donc 
d’enlever tout caractère d’au­
torité judiciaire à l’opinion 
émise par certains des juges 
de la Cour suprême sur le 
pouvoir de conclure des 
traités

On peut, bien sûr, traiter 
ces opinions comme telles, 
mais on ne saurait y voir une 
interprétation faisant auton- 
té.

En l'absence d'une disposi­
tion expresse de la constitu­
tion ou d'un jugement faisant 
autorité sur la question, for­
ce nous est donc de recourir 
aux principes généraux du

droit. C'est d'ailleurs ce que 
fait le gouvernement fédéral 
en invoquant au soutien de 
sa thèse le texte des lettres 
patentes émises au gouver­
neur-général en 1947, qui, 
selon lui. démontrent que "la 
prérogative royale dans le 
domaine des affaires étran­
gères est maintenant exercée 
par le gouverneur général" 
Fédéralisme et relations in­
ternationales, p. 14). Or le 
Québec soutient qu en ma­
tière d’exercice de la préro­
gative royale, le texte des 
lettres patentes ne peut pré­
valoir à l'encontre de la cons­
titution et que celle-ci impli­
que un partage de la préroga­
tive qui correspond au parta­
ge de la compétence législati­
ve.

Il est facile de démontrer 
que le texte de lettres patentes 
émises par l'exécutif ne sau­
rait prévaloir à l’encontre de 
la constitution. S’il en était 
autrement l’exécutif serait au- 
dessus du texte constitution­
nel, ce qui serait la négation 
même de la constitution et du 
principe fédératif Aussi, les 
tribunaux ont-ils décidé, par 
exemple, que le fait que les 
lettres patentes du gouverneur 
général lui accordai le pou­
voir de décider des bénéfi­
ces ecclésiastiques était, en 
regard de notre constitution, 
de nulle valeur et que ce pou­
voir devait en fait être exer­
cé par le lieutenant gouver­
neur (St George’s Church V. 
Cougle and Waves. (1870) 13 
N B.R 96).

On pourrait en due autant de 
plusieurs pouvoirs qui étaient 
mentionnes dans la commis­
sion reçue par Lord Monck en 
1867 et que les tribunaux ont 
reconnus comme appartenant 
exclusivement au lieutenant- 
gouverneur: permis de maria­
ge, lettres d'administration et 
homologation de testaments, 
curatelle des interdits et de 
leurs biens On peut donc en 
conclure que les pouvoirs dé­
légués au gouverneur général 
par les lettres patentes de 1947 
(et qui d’ailleurs sont en ter­
mes très généraux et ne se 
rapportent pas spécifiquement 
à la conclusion des traités) ne 
sauraient empêcher les gou­
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La conférence constitutionnelle a, semble-t-il, ses bons mo­
ments. C’est à un de ces moments que le premier ministre Tru­

deau et le ministre de la justice, M. John Turner, ont éclaté de 
rire et que l'hilarité est devenue générale. (Téléphoto PC)

vernements provinciaux d'ex­
ercer les pouvoirs exécutifs 
qui correspondent à leur com­
pétence législative.

En réalité, il y a deux déci 
sions judiciaires qui portent 
spécifiquement sur le partage 
de la prérogative royale entre 
les deux ordres de gouverne­
ment du Canada, et toutes les 
deux mènent à la conclusion 
que les provinces peuvent con­
clure des traités dans les ma­
tières qui tombent sous leur 
responsabilité législative. Le 
premier de ces arrêts est ce­
lui de Liquidators of the Ma­
ritime Bank V. Receiver - Ge­
neral of New-Brunswick (1892 
A.C. 437) où le Conseil privé a 
décidé que les gouvernements 
provinciaux jouissaient des 
pouvoirs de la prérogative 
royale inhérents à leur statut 
de gouvernement, sans qu’il 
soit besoin d’autre autorité que 
celle de l’Acte de l'Amérique 
du nord britannique Le deux­
ième arrêt est celui de Bonan 
za Creek Gold Mining Co. V 
Rex (1916, 1, A.C 566) où le 
Conseil privé a déclare for­
mellement que les pouvoirs de 
la prérogative royale suivaient 
automatiquement les pouvoirs 
législatifs correspondants

"On notera que l'Acte de 
l Amérique britannique du nord 
a réparti les pouvoirs entre le 
Dominion et les provinces non 
seulement dans le domaine lé 
gislatif mais aussi pour ce qui

est de l’exécutif Ces arti­
cles de l'Acte de l Amérique 
britannique du nord... stipulent 
que la répartition nouvelle des 
pouvoirs exécutifs suivra en 
substance la répartition nou­
velle des pouvoirs législatifs",

(1916, 1 A.C. 566, à la page 
580). 11 est donc très sûr que 
dans les matières qui sont de 
leur compétence, les provin­
ces ont à la fois le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législa­
tif, et possèdent, en ronséquen- 
ce, de par la constitution, le 
droit et le pouvoir de s’occu­
per d'affaires étrangères et de 
conclure des ententes dans les 
domaines de leur compétence 
Le Conseil privé revient d'ail­
leurs sur la question un peu 
plus loin et déclare à nouveau 
qu'il n'est pas incompatible 
avec cette interprétation de 
soutenir que, dans bien des cas 
qui peuvent surgir sous le ré­
gime constitutionnel du Canada, 
le pouvoir exécutif est confère 
implicitement avec le pouvoir 
législatif, de sorte que lorsque 
des cas de cette nature sur­
gissent les deux genres d'au­
torité sont corrélatifs II s'en­
suit que dans cette mesure la 
Couronne est liée et que ses 
prérogatives sont restreintes " 
ild.p. 587).

Ce qu il faut conclure de 
cet examen du droit constitu­
tionnel canadien, c’est qu’il 
n’y a pas de texte précis ou 
de décision judiciaire faisant

autorité portant directement 
sur la question du pouvoir de 
conclure des traités

D’autre part, l’application à 
cette question des principes 
généraux gouvernant l’exercice 
de la prérogative royale en­
traîne la conclusion inévitable 
que les provinces jouissent, en 
vertu de la constitution actuel­

le. du droit de conclure des 
traités avec les autres pays 
dans les matières qui sont de 
leur ressort législatif

Comme Ta déjà demandé le 
gouvernement du Québec, la 
nouvelle constitution devra 
rendre ce droit incontestable.

(A suivre)

COUPS Di CONVERSATION
Anglais - Français 
Espagnol - Italien 
Russe - Allemand 
Hébreux - Grec

Méthode efficace 
Enseignement oral

— Cours semi-privé de 4 élèves
Programme de 20 semaines $135. 
2 sessions par semaine

— Également: Leçons particulières

— Leçon-test gratuite
et sans engagement 735*2636

INSTITUT 222 INC.
4970 Queen Mary Rd. Tél. 735-2636

I • /maison motorisée
une nouvelle façon de voyager

* Longueur hors tout 24 pieds
* Moteur 8 cyl.
* Transmission autom. 3 vitesses
* Servo-Direction
* Servo-Freins

* Réserve d’eau 44 gals, sous pression
* Chauffe-eau automatique
* Cuisinière 3 brûleurs au gaz avec fourneau autom.
* Réfrigérateur 4’/i pi. eu. gaz élect.
* Toilette à l’eau avec réservoir septique

* Cabine de douche
* Chauffage central à air forcé contrôlé par thermostat
* Tapis mur a mur
* Éclairage 110 ou 120 volts
* Accommodations pour 6 personnes

MANUFACTURÉ PAR:

SAINT-JOHNS SHEETS METAL LTD.
320 SAINT-MICHEL, ST-JEAN, P.Q.
TÉL. SAINT JEAN 348 3863 MONTRÉAL CODE 514 658-1736

Voyages et comping sont deux mots 
qui font se dérouler devant nos yeux, 
des paysages de rêves, des lacs tran 
quilles, des forêts qui sentent bon le 
pin ou des pentes de ski attirantes 
Pour pouvoir profiter de toutes ces 
beoutes que nous offre la nature, le 
camping est le moyen le plus écono­
mique de voyager
Certains, par contre, préfèrent au 
camping itinérant, le confort du cho 
let sédentaire tout en déplorant ses 
désavantagés, tels que l'entretien, le 
travail que représente l'ouverture du 
chalet au printemps et so fermeture 
o l'automne, sans parler des amis qui 
s'omenent en bandes toutes les fins 
de semaines II y o aussi le fait qu'on 
ne peut déménager le chalet avec 
soi, a la chasse, a la pèche ou à la 
pente de ski
A l'analyse de ces données, Saint- 
Johns Sheet Metal Ltd a conçu un 
nouveau genre de véhicule qui allie o 
lo fois le confort du foyer et la 
maniabilité du camping itinérant 
Imagine? un petit chalet confortable 
décore d'un style moderne et compre 
nant toutes les commodités du foyer 
telles que. poêle, fourneau, réfrigé­
rateur, salle de toilette avec douche,, 
eau choude a volonté, chauffage cen 
trol avec thermostat, le tout pouvant 
rouler sur toutes nos routes à une 
vitesse de croisière de 70 milles â 
l'heure, et vous avez là une descrip­
tion sommaire de la maison motori 
see pouvant occomoder facilement 6 
personnes très confortablement 
Une telle voiture vous permet de vous 
installer 6 un endroit different à 
chaque fin de semaine, puisque vous 
avez votre propre réserve d'eou et 
que vous n'ovez aucun besoin des 
foolites extérieures qu elles soient 
hygiéniques, électriques ou outres lo 
maison motorisée est complètement 
autonome.
Vous pouvez vous en servir pour le 
ski. lo pêche ou la chasse; le système 
de chauffage est suffisamment puis­
sant pour vous garder au chaud 
même par grand froid, 
les longs voyages deviennent un vrai 
plaisir puisque les passagers peuvent 
se déplacer à l'inferieur d'un endroit 
à un autre, ils peuvent jeuer aux

cartes, lire ou même dormir pendant 
le trajet sur des lits confortables 
Ou que vous alliez, que ce soit dans 
les grands centres de villégiaturé ou 
dans ce petit coin tranquille que vous 
seul connaissez, le depart ne requiert 
plus l'organisation o laquelle on doit 
penser plusieurs jours o l'avance puis­
que votre maison motorisée à tous les 
avantages de votre foyer Plus besoin 
de calculer un itinéraire céd >le pour 
pouvoir trouver un restaurant conve 
noble parce que vous pouvez cuisiner 
vos repas vous mêmes ou que vous 
soyez Plus de soucis non plus pour 
trouver une place dons un motel Vous 
épargnez alors les frais de motel et 
de restaurants.
Ce petit coin tranquille peut encore 
devenir plus attirant si on pense 
qu'une génératrice \ 10 volts peut être 
installée à bord de votre maiso 
motorisée et vous fournir i'energi 
électrique dont vous avez besoin et 
pour faire fonctionner tous les acces­
soires électriques et même un appa­
reil d'air climatise pour vous assurer 
un confort total
Le commis voyageur, surtout celui qui 
doit transporter avec lui des echon 
filions de sa marchandise, aurait 
avantages à considérer toutes les 
possibilités que peut lui offrir une telle 
voiture L'étalage de ses échantillons 
peut y être installe d'une façon per­
manente et alors la maison motorisée 
devient pour lui un magasin roulant 
qu'il peut conduire jusqu a la porte 
de son client et o l'intérieur duquel 
il peut discuter d'affaires avec son 
client en toute intimité, et ceci sons 
parler de l'eporgne des frais d hàtel 
qui sont toujours pour le voyageur de 
commerce une dépense très honéreu 
se
Il faudrait plusieurs pages pour de 
crire tous les avantages, le confort 
et même le luxe de la maison moto­
risée, mais une telle description n'est 
jamais complete, le mieux est d écrire 
ou de téléphoner pour obtenir un 
pamphlet descriptif ou encore dé se 
rendre à t'usine même où vous pour­
rez voir comment elle est construite, 
l'examiner tout à votre aise et même 
en faire l'essai sur la route. C’est 
vraiment une façon révolutionnaire 
de voyager.

Cette unité sera en montre du 13 au 23 février inclusivement aux endroits suivants:

Bornobé Motors Ltd. Parkway Motors Montreal Ltée Park Avenue Chevrolet 1968 ItOe C M C. Truck Retail Branch F.P.C.
925 Boul. lourentien, Route Tranj-Conodienne O., 5000 est, Jean-Talon, 5825 Côte de liesse, 11404 Boul. Gouin O.,

Ville St-Laurent. sortie 17. Montréal. Montréal. Roxboro, P.Q.
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(NOUVELLE AGGLOMERATION) - Let bâtiments publics commencent A prendre (orme et ser­
viront sous peu de point de rencontre aux résidents de la nouvelle agglomération de Churchill 
Falls, au coeur du Labrador. Le centre-ville, au premier plan sur la photo, logera bientôt sous 
un seul toit la plupart des services publics: école, magasins, super-marché, salle de cinéma et 
auditorium, hôtel de 21 chambres et salles réservées â la récréation. A 1,'arrlère plan, des mai­
sons familiales sont également en cours de parachèvement. Une (ois les travaux de la centrale 
hydro-électrique complétés, plus de 1,000 personnes habiteront en permanence la nouvelle ag­
glomération. C'est afin de desservir les ouvriers et le personnel travaillant au chantier et dont 
le nombre, au cours de 1969, atteindra 4,500 que les habitations et le centre-ville sont construits 
dès maintenant.

Debré : "C'est aux Québécois 
à fixer eux-mêmes leur destin "

PARIS (AFP) - Je vou­
drais que la question soit po­
sée avant tout aux Québécois,” 
a répondu M Michel Debre à 
un journaliste qui lui deman­
dait si la France souhaite l'in­
dépendance du Québec.

Le ministre des affaires 
étrangères, qui était l’hôte a 
déjeûner de la presse diploma­
tique a ajouté:

“C’est aux Québécois à fixer 
eux mêmes leur destin La 
France, a dit le ministre des 
affaires étrangères, ne peut

PARIS (AFP) M Michel 
Debré, ministre des affaires 
étrangères a précisé hier 
qu'il se rendra à Moscou en 
septembre prochain à l occa­
sion de la seconde reunion 
annuelle de la grande commis­
sion franco-soviétique. Il a 
affirmé que l’année 1969 doit 
être celle de l'application de 
résolution du Conseil de sécu­
rité sur le Moyen-Orient, éven­
tuellement sous le contrôle de 
certaines puissances. Il a ex­
prime son scepticisme quant 
a la possibilité d'ouvrir dès 
maintenant des discusssions 
sur la réforme du système 
monétaire international. Il a 
démenti que la France li­
vre des armes au Biafra. Il 
a laissé aux Québécois la res­
ponsabilité du choix de leur 
destin et s'ils le veulent de 
leur indépendance.

M. Debré, qui répondait 
aux questions des journalistes 
à l’issue du déjeuner de la 
presse diplomatique, a défini 
les positions françaises sur 
les grands problèmes actuels

- La visite du président 
Nixon: “Il est bon que les 
hommes qui ont entre les 
mains le destin de leur peuple 
se connaissent pour discuter 
assez profondément des ques­
tions essentielles - Rela­
tions tranco-allemandes: Il 
n v aura pas de paix dans 
l'Éurope de demain s’il n’y a 
pas un effort de compréhen­
sion et de coopération entre

que vibrer à cette sorte de re­
naissance de la vie collective 
québécoise dont nous sommes 
témoins. Quant aux objectifs 
et aux modalités c’est aux 
Québécois eux-mêmes et à 
leurs dirigeants d'en décider. 
La France, si on le lui deman­
de. entend apporter sa contri­
bution. L'expérience de ces 
derniers mois a montré que le 
Québec était friand de la coo­
pération française mais je le 
répète, l’essentiel est que les 
Québécois puissent fixer eux- 
mêmes leur destinée.

la France et l’Allemagne , Ce­
pendant noté M. Debré “La 
France a le sentiment que ses 
efforts n ont pas toujours re­
çu en échange ce qu elle esti­
mait convenable” Mais l’orien­
tation profonde de la politique 
française englobe ces difficul­
tés et ces divergences d'inter­
prétation L’turope et la 
Grande Bretagne: “Nous ne 
croyons toujours pas que la 
Grande-Bretagne soit capable 
d’entrer dans la communauté 
européenne”. Un marché com­
mun à dix ou à douze, estime 
M. Debré, exigerait de longues 
études qui ne sont pas prêtes 
d'être menées à bien. La Fran­
ce reste attachée à la concep­
tion économique de l'Europe 
issue des traités de Rome mê­
me si leur application fut pour 
elle “une très grande aventure”

Conseil des 
recherches agricoles

Le ministre ' de l'agricul­
ture et de la colonisation. M. 
Clément Vincent, annonce la 
nomination de M. Jacques Pe­
tit, ingénieur-agronome et di­
recteur du service de l’écono­
mie et de la programmation au 
ministère, au poste de direc­
teur du conseil des recherches 
agricoles du Québec. Cet or­
ganisme a pour objet de stimu­
ler, d'orienter et de coordon­
ner les recherches agricoles 
au Québec.

TERRORISME
Suite de le page 5

dans les fenêtres, le doyen, 
lui, doit rester indifférent? Je 
prie qu on veuille bien m'ex­
cuser. mais ce n’est pas la 
conception que j’ai de mon rô­
le ou de ma responsabilité. 
Le ministre et le recteur, en 
créant les “huissiers de rec­
torat ", c'est-à-dire un mo­
deste service d'ordre univer­
sitaire. mis à la disposition 
des autorités universitaires, et 
dépendant uniquement d’elles, 
ont voulu permettre d'échap­
per au dilemme que nous ve­
nons de définir: ou bien ne 
rien faire, ou bien amener la 
police dans les locaux univer­
sitaires. Telles sont les con­
ditions dans lesquelles ces 
"huissiers de rectorat" ont 
été placés à Nanterre.

Il parait que leur présence, 
pour certains, est une “provo­
cation permanente”. C’est une 
nouvelle occasion pour moi 
d’admirer les aventures du 
langage Ainsi, lorsqu’un “étu­
diant contestataire” met le feu 
à une porte de la faculté, il 
ne se livre pas à une “provo­
cation”. en revanche, lors­
qu’un appariteur musclé ou 
non. essaie au nom du minis­
tre, du recteur et du doyen, 
de l'en empêcher, il commet 
lui. une provocation” En tout 
cas. le 31 janvier, comme le 
24. comme la 29, ces huis­
siers ont contribué à la défen­
se d'un bâtiment universitaire 
qui était l’objet d'une agres­
sion caractérisée; si, par ex­
emple. ils n'avaient pas été là 
le 24. le 29 ou le 31, j’affir­
me que le bâtiment aurait été 
occupé en quelques minutes - 
comme le rectorat à Paris, il 
y a quelques jours - et. natu­
rellement. saccagé. Après l'ar­
rivée de la police sur le cam­
pus, le 31, les agresseurs, sa­
chant fort bien que nous vou­
lons éviter de l'appeler dans 
les bâtiments universitaires, 
se sont réfugiés à l’intérieur 
de la faculté II fallait bien, 
pourtant, les en faire sortir; 
c’est ce dont les "huissiers 
de rectorat” se sont chargés, 
et j’ai déjà dit combien j'a­
vais regretté d'apprendre les 
heurts qui s étaient produits à 
cette occasion. Il est. certes, 
malheureux que parmi les 
blessés se trouvent des étu­
diants qui n'avaient pas parti­
cipé à 1 agression - comme 
il est désolant que des huis­
siers aient été blessés Mais 
il faut alors que chacun veuil­
le bien voir la réalité telle 
qu elle est la violence, elle 
s’exerce depuis longtemps 
chez nous, et bien avant l’ar­
rivée de ces "huissiers” au 
début de janvier; elle est de­
puis longtemps le fait de pe­
tits groupes de jeunes gens; 
pour lutter contre elle, il ne 
suffit pas de voter des motions 
contre la présence de la police 
sur le campus ou des “huis­
siers de rectorat” dans ta fa­
culté; il faut que tous, étu­
diants, enseignants, adminis­
trateurs, parents et hommes 
politiques, rendent la police 
ou les huissiers inutiles en 
éliminant eux-mêmes le re­
cours à la violence, en luttant 
eux-mêmes contre les vio­
lents, en s'opposant eux-mê­
mes, personnellement, aux 
groupes de violence. S’ils res­
tent aussi passifs qu’ils l’ont 
été jusqu’ici, la violence ne 
peut être que victorieuse, d’où 
qu elle vienne Elle appelle la 
violence, et c’est un cycle au­
quel on ne peut échapper Nos 
anarchistes citent volontiers 
une formule qui est. disent- 
ils, du président Mao. et selon 
laquelle “le pouvoir est au 
bout de ton fusil”; j’ignore si 
le président Mao revendique 
réellement cette forte pensée, 
je rappelle simplement qu’à 
une époque qui n’est pas tel­
lement éloignée, Goering. ma­
réchal alors, disait quelque 
chose comme cela
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Prochain voyage de M. Debré à Moscou

Supprimer les inégalités régionales:
un objectif essentiel de la constitution

OTTAWA (par PCN) - 
Après une discussion de plus 
de deux heures sur la ques­
tion des inégalités régionales, 
la conférence constitutionnel­
le a conclu que ce devrait être 
un objectif essentiel de la 
constitution de promouvoir le 
développement économique 
harmonieux de toutes les par­
ties du Canada, qu’un comité 
de ministres devrait être créé 
pour étudier toutes les ques­
tions d’ordre administratif ou 
financier se rapportant aux 
inégalités régionales et qu’en- 
Sn, le comité permanent des 
fonctionnaires devrait étudier 
l’aspect constitutionnel de la 
question pour faire rapport 
dans un délai raisonnable aux 
ministres des différents gou­
vernements.

Ce sont les provinces atlan­
tiques qui avaient insisté pour 
donner une place importante 
à ce débat sur les disparités 
régionales et par consequent, 
ce sont leurs représentants 
qui ont été les plus loquaces 
au cours de la réunion d’hier, 
soulignant à tour de rôle des 
aspects différents de la ques­
tion.

Mais les seuls à faire des 
propositions concrètes et réa­
listes furent en fait les re­
présentants de la Nouvelle- 
Ecosse qui ont fait les recom­
mandations suivantes :
• Qu’on tienne compte dans 

la formule de péréquation de 
toutes les ressources non 
seulement des provinces mais 
de leurs municipalités Ce 
principe de la péréquation de­
vrait d’ailleurs être inséré 
dans la constitution.

• Que la constitution men­
tionne en outre, que les poli­

tiques économiques et finan­
cières du gouvernement cen­
tral devraient s’appliquer avec 
souplesse de façon à tenir 
compte du fait que des pro­
blèmes aigus en certaines ré­
gions du pays ne le sont pas 
également dans d’autres.

La Nouvelle-Ecosse a d’ail­
leurs averti le gouvernement 
central qu’il ne saurait y avoir 
de correction au problème des 
inégalités dans une action mas­
sive des gouvernements qui se 
déroulerait non plus à l’échel­
le nationale mais à l’échelle 
des régions qu’on veut spéci­
fiquement toucher 

LTle-du-Prince-Edouard a 
rappelé avec une certaine élo- 

uence qu’il ne peut y avoir 
’unité canadienne si les iné­

galités régionales ne disparais­
sent pas dans les plus brefs 
délais et d’autre part qu’il 
s’agit là d’un problème d’en­
vergure nationale qui doit pré­
occuper tous les Canadiens et 
tous les gouvernements.

Dans une intervention longue 
et par moments assez pathéti­
que. M. Smallwood a repris 
la thèse énoncée l’an dernier 
sur les dangers que font cou­
rir à l’unité nationale les 
inégalités régionales. Tan­
tôt drôle, tantôt émouvant, il 
a établi à nouveau, que tout 
enfant né dans l’une ou l’autre 
des provinces maritimes et 
parfois même au Québec, se 
trouve dans la position d’un ci­
toyen qui aurait été condamné 
par un tribunal à mener la vie 
d’un sous-homme, c’est-à-dire 
à vivre dans des conditions plus 
misérables que celles de la plu­
part des Canadiens. M. Small­
wood a même dit que 20 pour 
cent de la population canadien­
ne était condamnée à cela

M. Robichaud n’a pas ajouté 
beaucoup à la discussion telle 
qu elle se déroule depuis quel­
ques années sur le sujet. Il 
a demandé qu’on ne traite pas 
les citoyens des Maritimes 
comme des quèteux mais com­
me des égaux. Et il a laissé 
entendre que si le gouverne­
ment central éliminait tous les 
tarifs qui s'appliquent entre les 
Maritimes et les Etats-Unis, 
U contribuerait à relever ainsi 
de façon substantielle le ni­
veau de vie de ces régions.

M. Paul Dozois, au nom du 
Québec, a fait une très brève 
intervention, se contentant de 
rappeler ce que M. Johnson 
disait sur le sujet à cette épo­
que l’an dernier en particulier 
sur la nécessité de transferts 
de ressources aux provinces et 
sur l’utilité de la consultation 
entre les gouvernements dans 
le domaine des politiques éco­
nomiques et financières

Le Manitoba a profité de la 
discussion pour revenir sur 
les opinions qu il avait émises 
au début de la conférence sur 
le moratoire en matière de 
programmes à frais partagés.

Les provinces riches n’ont 
pas fait la sourde oreille aux 
propos des provinces moins 
fortunées. M. Robarts a ce­
pendant suggéré, rejoignant en 
cela le gouvernement fédéral, 
que les politiques pour met­
tre fin aux inégalités se ca­
ractérisent par des objectifs 
de développement plutôt que 
par des objectifs d'assistance. 
Il s’est élevé contre la tenta­
tion qu on aurait de créer 
des économies régionales de 
serres-chaudes totalement ar­
tificielles.

Tout en manifestant son ac­
cord de principe sur la néces­

sité de faire échec aux inéga­
lités régionales, la Colombie- 
Britannique a mis en garde 
contre l’application de pro­
grammes trop sélectifs, elle 
a suggéré au contraire que le 
gouvernement central s'effor­
ce de traiter tous les citoyens 
de façon égale et qu'en parti­
culier on porte plus d'atten­
tion à la péréquation entre in­
dividus qu'à la péréquation en­
tre provinces ou entre gou­
vernements.

C'est M. Marchand qui a re­
levé le gant au nom du gouver­
nement fédéral. Il l a fait avec 
sobriété et éloquence en répé­
tant que le gouvernement fé­
déral entend mettre l’accent 
sur les programmes de déve­
loppement et en déclarant très' 
clairement aux provinces que 
le nouveau ministère qui sera 
créé d ici quelques semaines 
veut les associer le plus étroi­
tement possible, non seulement 
à l'élaboration des program­
mes de développement, mais à 
la discussion des principes qui 
constitueront les fondements 
de l'action du gouvernement fé­
dérai.

Tous les hommes politiques 
qui sont intervenus dans le dé­
bat ont insisté sur le fait - sauf 
peut-être le Québec - que les 
inégalités régionales menacent 
tout autant le Canada, que cer­
tains autres problèmes évo­
qués au cours de cette confé­
rence.

La Protection 
civile du Quebec 
est un organisme 
au service des 
municipalités

M Marchand a été particu­
lièrement clair sur ce point 
en concluant que c'est pour­
quoi il fallait reconnaître dans 
la constitution l'existence de 
ces problèmes et la nécessité 
d’en faire une préoccupation 
constante des gouvernements.

DÉCÈS

Note* s v.p que tes avis 
de décès doivent nous 
parvenir avant 6 OO p.m. 
heure de tombée.

GERVAIS Pierre-Paul. A Montréal, le 12 
février 1969 à l âge de 71 ans, est décédé 
Pierre-Pau* Gervais, époux en première 
noce de feu Liliane Bélatr et en deuxiè­
me noce de feu Cécile Antaya. demeurant 
au 2060 ouest. Sherbrooke Les funérail­
les auront lieu samedi le 15 courant. Le 
convoi funèbre partira du Salon Urgel 
Bourgie Limitée No 2630 rue Notre-Dame 
ouest à 8 heures 30. pour se rendre à 
l’église St-Léon de Westrnount, 4311 Bout 
de Maisonneuve où le service sera célé­
bré à 9.00 heures Et de là au cimetière 
de l’Est, lieu de sépulture Parents et 
amis sont pr.és d’y assister sans autre 
invitation

LAVICNE Joseph-Victor. A Montréal le 
12 février 1969 à l’àge de 73 ans. est dé­
cédé Joseph Victor Lavigne ex-mstitu- 
teur de la CECM. époux de Gilberte Ger- 
vais du 5675 est rue Jarry à St-Léonard 
Père de Jean. Pierre-Paul Laurent Ma­
rio Mme Jean Paul Ostiguy (Denise) Mme 
Fernand Benoit (Monique) Mme Claude 
Péloquin (Andrée) Mme Roger Gagné (Hu- 
guette) Mme Gérard Martin (Céline) et 
Marie. Les funérailles auront lieu samedi 
le 15 courant Le convoi funèbre partira 
du Salon Urgel Bourgie Limitée No 4036 
rue Bélatr à 9 heures 30, pour se rendre à 
l’église St Léonard où le service sera cé­
lébré à 10 00 heures Et de la au cime­
tière du même endroit, lieu de sépulture. 
Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation S'il vous plaît, pas 
de fleurs une offrande à la Société Ca­
nadienne du Cancer serait appréciée

Labière internationale qui se vend 
leplus dans le monde entier.

Essayez-la. Vous aussi, voustaimerez.
*

Une coutume bien Québécoise dans plus de 60pays.
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SG W
Le film des événements
par Michel Despland, 
collaboration spéciale au Devoir

Le mouvement étudiant de contestation vient de réussir 
au Québec un “coup" qui a été publié dans tous les organes 
d information du Canada et dans bon nombre de ceux des 
Etats-Unis. Un récent et important bâtiment universitaire 
québécois a subi probablement près de deux millions de dé­
gâts; les activités de l’université Sir George Williams sont 
interrompues pour au moins deux jours. Quel genre d’“af- 
faire" a abouti à cette confrontation entre étudiants et po­
lice? Essayons de retracer les faits les plus saillants d'une 
histoire longue et pénible.

En février 1968. six tudiants antillais de race noire 
commencent à croire que leur professeur en biologie, M. 
P. Anderson, a des préjugés contre eux. En avril, ils for­
mulent des accusations contre ce professeur (racisme et in­
compétence) et les présentent au doyen de la faculté des 
sciences. Le doyen ouvre une enquête officieuse selon des 
méthodes valables dans le contexte d une petite institution 
pacifique, mais apparemment inadéquates dans le contexte 
d’une grande université en 1968. En juin, après avoir de­
mandé à un autre biologiste de réévaluer les travaux des 
étudiants, le doyen conclut que les accusations sont sans 
fondements, avertit le professeur Anderson du résultat de 
son enquête, mais semble-t-il, les Antillais ne reçoivent 
pas les résultats.

Après les vacances d’été, les six Antillais avancent le 
point de vue que la bureaucratie universitaire n’a pas pris 
leur mécontentement au sérieux et des Noirs américains 
commencent à leur présenter le point de vue de l’idéologie 
du “Black Power (C’est je crois là la deuxième fois que 
cette réalité américaine surgit au Canada. Elle est apparue 
aussi à Halifax où des Noirs canadiens se sont mis à l’école 
du mouvement “Black Power". Ici à Montréal ce sont d’a­
bord des étudiants étrangers qui se mettent à voir les cho­
ses avec ces yeux-là.) Comme on le sait, le Black Power 
américain désespère de la conscience des Blancs, croit que 
les Noirs ne recevront pas justice de leurs mains et a dé­
veloppé des tactiques de confrontation souvent fort effica­
ces.

Le b décembre, les six Antillais avec de nouveaux alliés 
noirs “demandent" au recteur, M. R. Rae (qui devait démis­
sionner une semaine plus tard) le congédiement immédiat 
du professeur Anderson. Le recteur refuse de congédier un 
professeur sans enquête, et d’urgence, un comité de cinq 
professeurs est créé pour faire enquête et recommander 
action La composition raciale du comité est mixte Les 
six étudiants noirs et le professeur Anderson tombent 
d'accord pour accepter à la fois le comité et les personnes 
qui le composent.

En décembre et janvier le comité d'enquête rencontre 
beaucoup de difficultés à établir ses procédures, et. dans 
ce contexte de querelles, le 22 janvier les deux professeurs 
noirs démissionnent du comité. Un tournant important sur­
git les étudiants avaient insisté pour que l’audience exami­
nant les accusations ait lieu le 26 janvier et soit publique 
Ils informent le comité des deux remplacements qu'ils font 
pour suppléer aux démissionnaires Ces remplacements, 
aux yeux des étudiants, n ont pas à être soumis au jugement 
du professeur Anderson L’université, dans la personne du 
recteur D. B. Clarke prend les choses en main et remplace 
les deux démissionnaires par des professeurs blancs choisis 
parmi les noms les plus respectés du corps professoral 
L’audience a lieu le 26. Les étudiants noirs présentent la 
simple accusation de racisme, et puis répudient le comité 
et quittent l'audience.

A ce moment-là. de nouvelles forces entrent en jeu. 
Des éléments radicaux blancs c new' left", maoïstes etc.) 
voient l’occasion d’une importante confrontation entre étu­
diants et administration. Ils appuient à fond les etudiants 
nous et reçoivent l’appui d’étudiants de McGill et de l’uni­
versité de Montréal qui partagent leur style d’action. De 
plus des libéraux aimables au sein du corps professoral et 
parmi les étudiants trouvent que ce n’est pas “fair play" de 
mettre l’enquête dans les mains d'un comité que les accu­
sateurs n'aiment pas. Les goûts et les droits de l’accusé 
sont perdus de vue par beaucoup.

Position du vice-recteur
Le vice-recteur O'Brien alors défend fermement les 

positions suivantes:
• Un professeur coupable de discrimination raciale n a 

pas sa place à l université et. si prouvé coupable, sera con­
gédié.
• L'enquête doit utiliser les règles d evidence utilisées 

dans les cours administratives et doit se dérouler dans l’or­
dre
• Si les étudiants noirs et le professeur Anderson 

s'accordent sur la composition d'un nouveau comité, le co­
mité présent sera dissous; mais ce comité ne sera pas 
congédié tant qu'un autre mécanisme ne sera pas en place 
et prêt à remettre l’enquête en marche.

Les positions fondamentales étant ainsi établies le 26 
janvier, la scène est prête pour les développements sui­
vants le 29 janvier un groupe d’étudiants surtout noirs 
occupent le centre d'informatique au neuvième étage du pa­
villon Hall, prennent bien soin du cerveau électronique, et 
annoncent qu'ils ne délogeront pas tant que leurs demandes 
ne seront pas acceptées. < Depuis quelque temps les deman­
des ne sont plus faites par les six Antillais présents au dé­
part. mais sont simplement signées “The Black Students ’.) 
Le 4 février un groupe d’étudiants surtout blancs “libè­
rent" le cercle des professeurs au septième étage du pavil­
lon Hall et annoncent qu ils ne délogeront pas tant que les 
demandes des etudiants noirs ne seront pas acceptées. Le 
comité d'enquête poursuit ses audiences publiques et prévoit 
faire rapport d’ici deux semaines. Les occupations ne dé­
bordent pas dans le vandalisme

Les 8 et 9 février des négociations sérieuses sont en 
cours entre les étudiants noirs d’une part, qui maintenant 
négocient par le truchement de deux avocats payés par l’u­
niversité, et l'avocat de l'université qui tient l'avocat du 
professeur Anderson au courant des négociations. Une es­
pérance existe de pouvoir ainsi régler toute l'affaire sans 
éruption. Durant la nuit du 10 au 11 les forces occupantes 
apparemment perdent l'espoir de voir ces négociations 
aboutir A 4 heures du matin ces forces commencent à je­
ter des meubles pour bloquer les escaliers roulants, les es­
caliers et les ascenseurs du pavillon Hall. L'université de­
mande l aide de la police pour ôter ces barrières et la chaî­
ne d'événements des derniers jours commence à se dérou­
ler

Fermeté ou faiblesse?
Ce qui a été décrit plus haut comme étant la position 

ferme de l université est critiqué (soit à l'intérieur de 1 u- 
niversite soit dans l’opinion publique) comme étant preuve 
de faiblesse: la police aurait dû être appelée beaucoup plus 
tôt afin de déloger tout de suite les forces occupantes 
D’autre part, cette position est aussi critiquée comme étant 
preuve d’intransigeance de la part de l’université: 1 uni­
versité aurait dû accepter plus rapidement de donner aux 
étudiants noirs un comité d enquête qui leur soit agréable 
Hier 90 arrestations ont eu lieu (59 de sexe masculin, 31 de 
sexe féminin, probablement 62 étudiants de l’université et 
28 autres personnes). Hier aussi des incendies allumes par 
les occupants ont mis des vies en danger Hier, enfin, les 
contribuables québécois ainsi que les étudiants qui paient 
des frais de scolarité ont perdu probablement près de deux 
millions Et les intellectuels réexaminent leurs positions au 
sujet des mécanismes qui sont nécessaires afin de mainte­
nir l’ordre dans les citadelles du savoir

Enfin, il serait peut être utile de mentionner que bon 
nombre d'étudiants de Sir George qui appartiennent à des 
races minoritaires ne ressentent pas les colères de ceux 
qui s’ntitulent “The Black Students ' et n ont guère de sym­
pathie pour leur cause De plus le comité executif de 1 As­
sociation des professeurs ainsi que le comité exécutif de 
l’Association des étudiants ont travaillé ces dernières se­
maines en collaboration avec le vice-recteur O'Brien et au­
cune dissension grave n’est apparue entre ces trois clé­
ments de la communauté universitaire

90 SECONDES
ce message contribuera peut-être à changer votre apparence, et il n’est pas impossible qu’il 
vous fasse voir la vie d’une autre façon.

Il ne sera pas question de diète, de vitamines ou d’assurance. Nous aborderons un 
sujet qui touche votre corps de très près vos vêtements.

Vous souvenez-vous du dernier complet qui vous allait parfaitement? Depuis quand 
payez-vous trop cher pour des complets qui ne vous avantagent pas outre mesure? Cette 
pensée fait mal, n’est-ce pas?

Nous pouvons résoudre cette aggravation, et nous vous ferons une promesse. Si nous 
n’arrivons pas à vous ajuster un complet personne ne le pourra. Et notre “expérience” 
est là pour le prouver !

Parce que..."Nous refuserons de vous le laisser porter 

...à moins qu'il ne soit parfaitement ajusté.""”

CECI s’adresse à n’importe quel homme de toute corpulence. Que vous mesuriez 5’1”, 
6’1” ou 7’1”. Que vous soyez svelte ou gras...ou entre les deux.

Nous allons vous expliquer pourquoi nous pouvons vous confectionner le plus beau com­
plet que vous ayez jamais eu. (1) Nous sommes des tailleurs, pas des marchands. Nous ne 
prenons pas vos mesures et le faire confectionner par quelqu’un d’autre. Nous prenons per­
sonnellement soin de vous sur toute la ligne. (2) Notre maître-dessinateur est toujours pré­
sent et prêt à vous renseigner sur différents styles ou sur la mode en général. Vous aurez 
l’embarras du choix. (3) Notre expert en contrôle de la qualité s'assure que vous obtenez 
valeur et coupe. (4) Nous avons 109 tailleurs et essayeurs habiles et talentueux; pour être sûr 
que vous avez L'AJUSTEMENT QUI CONVIENT À CHAQUE COUPE.

En résumé: lorsque vous porterez un de nos complets, vos amis ne vous demanderont 
pas À QUEL magasin vous l’avez acheté; ils vous demanderont LE NOM de votre tailleur.

Votre apparence s’en ressentira. Vous paraîtrez à votre meilleur. Et vous en serez 
d’autant plus heureux.

Si vous y PENSEZ sérieusement, vous RÉALISEREZ que nous sommes LES 
TAILLEURS qui sauront répondre à vos besoins et que CET ÉVÉNEMENT vous est 
destiné.

TAILLÉ D'APRÈS VOS MESURES CONFECTIONNÉ À LA MAIN RÉG. $135.

VENTE de COMPLET @98 
RAPPELEZ-VOUS: Si vos complets ne vous vont pas, vous devriez venir à nous. Agissez 
maintenant, et soyez convaincu. Nous sommes prêts à vous fournir la preuve. À vous.

Montréal

OUEST, RUE STE-CATHERINE
(Angle St-Alexandre) 

Stationnement gratuit au Globe, 
Carré Phillips

LES GALERIES D’ANJOU 
FAIRMEW • PTE-CLAIRE

OUEST, RUE STE-CATHERINE
(Voisin du Cinéma loew's) 

Stationnement gratuit 
au Mansfield Automatic
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Droits de l'homme et constitution: La participation canadienne à l'OTAN.

un comité de ministres 
poursuivra l'étude du problème

selon le généra! F ou Ikes

Une force mobile avec appui aerien
OTTAWA (par Michel Roy) 

- Toutes les provinces recon­
naissent la nécessité de pro­
téger les droits fondamentaux 
des citoyens. Mais elles ne 
s'entendent pas sur les moyens. 
Le gouvernement fédéral pro­
pose d'intégrer dans la consti­
tution une charte des droits de 
l'homme, y compris les droits 
linguistiques, avant d’envisa­
ger la répartition des compé­
tences. Mais, à l’exception de 
ITle - du - Prince Edouard, de 
Terre - Neuve et du Nouveau- 
Brunswick, les provinces ex­
priment de sérieuses réser­
ves quant à l'inscription des 
droits fondamentaux dans la 
constitution canadienne Sans 
écarter définitivement cette 
hypothèse, certaines (Québec. 
Colombie - Britannique et Al­
berta) y sont plutôt opposées. 
Pour sa part, M. Jean-Jac­
ques Bertrand a réitéré sur ce 
point la position du Québec: on 
doit examiner le partage des 
compétences avant de songer à 
garantir des droits de l'hom­
me. Au surplus, le Québec 
opte pour la formule des char­
tes concurrentes, le gouverne­
ment central assurant la pro­
tection des droits qui relèvent 
de sa juridiction et les provin­
ces. dans leurs constitutions

les
leurs

internes, garantissant 
droits qui relèvent de 
compétences.

Au terme de ce débat sur 
les droits fondamentaux - dé­
bat qui avait été amorcé la 
veille - les provinces et le 
gouvernement central ont re­
connu dans une déclaration 
commune "l'intérêt général" 
suscité par l'étude de cette 
question, déclaration commu­
ne qui note en outre "la varié­
té des opinions" exprimées sur 
ce projet. 11 a été décidé de 
confier à un comité des minis­
tres de la justice et des pro­
cureurs généraux le soin de 
poursuivre l'étude du problè­
me, particulièrement la ques­
tion de savoir s’il y a lieu 
d'inscrire dans la constitution 
les droits fondamentaux et, le 
cas échéant, par quelles mé­
thodes.

M. Trudeau, qui a signalé 
"les progrès accomplis depuis 
un an" dans l'étude de ce pro­
blème, aurait préféré que la 
déclaration commune fit état 
de Tacceptation générale sous 
certaines réserves" du prin­
cipe d une charte constitution­
nelle des droits. Mais les re­
présentants des provinces, en 
particulier ceux du Manitoba 
et de la Colombie-Britannique.

ont exprimé leur désaccord.
A l’issue de la séance de la 

matinée, M. Trudeau a décla­
ré à la presse que l'attitude 
adoptée par M. Bertrand mar­
que à ses yeux un progrès. En 
février 1%8. a dit le premier 
ministre, le Québec semblait 
se refuser à toute déclaration 
constitutionnelle des droits de 
l'homme Cette fois, M Ber­
trand a déclaré que les droits 
de l'homme seraient éventuel­
lement inscrits dans la consti­
tution interne du Québec, du 
moins ceux des droits qui re­
lèvent des compétences pro­
vinciales. "Ce n’est pas ce 
que nous aurions souhaité, a 
dit M. Trudeau, mais c'est 
quand même un progrès par 
rapport à la position du Qué­
bec l'an dernier. "

Le porte-parole de la Sas­
katchewan. intervenant dans le 
débat, a exprimé le point de 
vue et le sentiment de plusieurs 
de ses collègues des autres 
provinces en mettant la con­
férence en garde contre l’ins­
cription dans la constitution de 
droits qui, dans 10 ou 20 ans, 
par suite de l’évolution de la 
société, ne seront plus con­
formes aux réalités de l’épo­
que. Pour modifier alors ces

Québec dit oui, mais 
à certaines conditions

OTTAWA (par Michel Roy) 
- Intervenant hier matin dans 
le débat sur les droits fonda­
mentaux, le premier ministre 
du Québec a exposé sa position 
ainsi qu'il suit:

"Les discussions de la pre­
mière conférence constitution­
nelle et les travaux accomplis 
au niveau des fonctionnaires 
ont montré que tous sont d'ac­
cord sur la protection des 
droits fondamentaux mais que 
des divergences surgissent sur 
les moyens d'assurer cette 
protection. Doit-on protéger 
ces droits par des dispositions 
constitutionnelles, ou les lois 
ordinaires sont-elles suffisan­
tes? Le Québec comprend ceux 
qui hésitent à changer notre 
manière habituelle de faire 
dans ce domaine et qui crai­
gnent que les tribunaux soient 
ainsi amenés à jouer un rôle 
qui ne leur conviendrait pas 
Toutefois le Québec croit que 
les avantages d une garantie 
constitutionnelle remporte­
raient sur ces inconvénients. 
Nous serions donc, en princi­
pe. en faveur d'une déclara 
tion constitutionnelle des 
droits de l'homme, mais à 
certaines conditions.

"Nous ne devons pas oublier 
que nous vivons en régime fé­
déral. Il est donc important de 
faire en sorte que la recon­
naissance constitutionnelle des 
droits de l'homme ne vienne 
pas modifier le partage des 
compétences entre les gouver­
nements. Nous n accepterions

pas, par exemple, que le par-npk
lement fédérai vienne légifé­
rer en matière de contrats ou 
de testaments sous prétexte 
quTl s'agit de mettre en œu­
vre la déclaration constitution­
nelle des droits de l'homme.

"Cette mise en œuvre doit 
relever des deux ordres de 
gouvernement, chacun dans sa 
sphère propre

"La question sur laquelle 
le gouvernement du Québec 
s'interroge est celle de savoir 
si la déclaration des droits 
contenue dans la constitution 
du Canada doit s'appliquer à 
tous les niveaux de gouverne­
ment ou si elle ne doit s'appli­
quer qu'au gouvernement fédé­
ral, devant ainsi être complé­
tée par des déclarations cons­
titutionnelles au niveau des 
Etats membres.

Pour le moment, du moins, 
nous sommes en faveur de 
cette deuxième solution et

nous avons chargé notre co­
mité parlementaire sur la 
constitution d étudier les me­
sures à prendre pour doter le 
Québec d'une charte constitu­
tionnelle des droits de l'hom­
me

droits, il faudra modifier la 
constitution. Or il n’existe au­
cun accord sur les moyens de 
la modifier. Il insiste aussi 
sur la liberté qui doit être 
laissée aux provinces dans ce 
domaine. Celles-ci sont sou­
vent plus en mesure d’assurer 
la protection des droits de 
leurs citoyens parce qu’elles 
peuvent assortir une loi d'un 
mécanisme de protection ou de 
surveillance. La création du 
poste d’ombudsman illustre 
cette réalité. Les provinces 
doivent pouvoir prendre les 
mesures nécessaires pour as­
surer la paix et l’ordre public. 
S’il devait y avoir risque de 
conflit entre les libertés cons­
titutionnellement garanties 
dans une charte canadienne et 
les objectifs sociaux des pro­
vinces, il serait préférable de 
renoncer à l’inscription de 
certains droits dans la cons­
titution De plus, pour assu­
rer la protection des citoyens 
victimes d'injustice au titre de 
la charte des droits, ne fau­
drait-il pas recourir aux tri­
bunaux dans chacun des cas, 
et aux tribunaux de derniere 
instance parfois?

En conclusion, dit le porte- 
parole de la Saskatchewan, il 
convient de procéder avec la 
plus grande prudence en cette 
matière, en se demandant tou­
jours si, en fin de compte, le 
citoyen n est pas mieux proté­
gé par les lois provinciales et 
fédérales et par les divers 
mécanismes de surveillance 
que les provinces instituent.

Les représentants de l’Al­
berta et de la Colombie-Bri­
tannique reprendront sensible­
ment les mêmes arguments.

OTTAWA (PC) - Le Cana­
da devrait modifier sa contri­
bution militaire actuelle à la 
défense de l'Europe et lui subs­
tituer une force terrestre mo­
bile dotée d’un appui aérien, a 
déclaré mercredi le général 
Charles Foulkes. ancien chef 
de l'état-major inter-armes, 
devenu maintenant professeur 
associé de stratégie à l’Univer­
sité Carie ton.

Dans un mémoire écrit pré­
paré pour le comité de la dé­
fense et des affaires extérieu­
res des Communes, le géné­
ral Foulkes a critiqué la ten­
dance du Canada à disperser

ses efforts. La grande variété 
des tâches militaires que le 
pays s’est imposées minimise 
sa contribution à la sécurité 
collective.

La contribution du Canada 
devrait être sélective et porter 
sur un seul ou deux aspects 
de l’activité militaire. C'est 
ainsi seulement qu'elle sera 
efficace.

Le rôle traditionnel assi­
gné à ia brigade mécanisée 
canadienne en Europe est inu­
tile, dit-il. La Canada devrait 
laisser ce rôle à la Grande- 
Bretagne ou à l'Allemagne et 
convertir sa brigade en force

mobile.
Cette formation ferait partie 

de la force mobile de l’OTAN 
qui ne dispose, à l'heure qu'il 
est, d'aucun effectif, mais uni­
quement de promesses condi­
tionnelles.

Le Canada a affecté deux 
bataillons à cette force mobile 
de l'OTAN, mais ils se trou­
vent en garnison au Canada mê­
me, signale le général Foul­
kes. Il est persuadé qu'une 
présence canadienne en Europe 
serait recommandable pour les 
quelques années à venir.

"... l'occasion est ici of­
ferte au Canada de concentrer

ses efforts en Europe sur un 
rôle utile à l’OTAN, au lieu 
de ses triples engagements ac­
tuels d'un caractère plutôt dou­
teux.”

Les quatre escadrilles cana­
diennes de bombardiers qui se 
trouvent en Europe, servi­
raient d’appui aérien et de 
moyen de transport pour la 
force mobile de l’OTAN,

"Apres une telle révision 
de son rôle, le Canada pour­
ra concentrer tous les élé­
ments de ses forces en un seul 
point en Allemagne - réali­
sant ainsi des économies subs­
tantielles."

Ottawa Un budget au printemps?

Bombe
Le ministre de la défense, M. Léo Cadieux. a déclaré 

hier aux Communes que les mesures prises par le gouver­
nement pour assurer la sauvegarde de ses édifices avaient 
été efficaces jusqu'à un certain point puisque la bombe qui 
a explosé mardi soir à l'extérieur de la caserne du régi­
ment Maisonneuve avait été découverte avant qu elle n’écla­
ta. M. Cadieux répondait alors au député conservateur de 
Malpèque, M. Angus MacLean.

Le ministre des finances, M. Edgar Benson, a répété 
hier aux Communes qu il ne savait pas quand il présenterait 
son prochain budget. Il n’a cependant pas exclu la possibi­
lité qu'il le ferait au printemps. D’autre part, il a déclaré 
ne pas avoir reçu de demandes de la part des ministres 
provinciaux des finances pour discuter les changements 
prévus à la loi sur les droits de succession.

Bilan financier d’un voyage

Prêts aux pêcheurs
Le ministre des pêcheries, M. Jack Davis, a rejeté 

hier les prétentions de l'opposition selon lesquelles le bill 
amendant la loi régissant les prêts aux pêcheurs ne serait 
qu'une farce. M. Davis a reconnu que cette législation n'ai­
derait pas beaucoup les pêcheurs de Terre-Neuve mais a 
également souligné que 2.400 pêcheurs avaient obtenu des 
prêts en vertu de cette loi depuis son adoption en 1955. Cet­
te loi. a dit M. Davis, assure aux pêcheurs les meilleures 
conditions possibles de remboursement.

M. Mitchell Sharp a révélé que le voyage de 32 jours 
de la mission canadienne en Amérique latine, l'automne 
dernier, avait coûté $239,886. De cette somme, $175,000 
ont été consacrés au nolisement d'un DC-8 d’Air Canada. 
En outre, $9,633 ont été dépensés au chapitre du "diver­
tissement officiel " et $19,286 pour les repas et l'héberge­
ment. La mission canadienne comprenait 43 personnes.

Immigration des Juifs
Le ministre des affaires extérieures. M. Mitchell Sharp, 

et celui de l’immigration. M. Allan MacEachen. doivent

Homosexualité

Moins d’accidents 
routiers

"Comme nous l'avons dit 
l'an dernier, nous croyons que 
cette question des droits fon­
damentaux fait partie d'un en­
semble (par exemple elle est 
intimement liée à la création 
d'un véritable tribunal consti­
tutionnel et à la réforme du 
sénat) et que l adoption d'une 
déclaration constitutionnelle 
des droits de l'homme devra 
se faire en même temps que 
l'adoption de la nouvelle cons­
titution, et pas avant. Entre­
temps, il va de soi que nous 
sommes prêts à continuer de 
discuter de cette question avec 
tous les autres gouvernements 
dans le cadre des travaux de 
cette conférence "

LONDRES (AFP) - Si mil­
le huit cents personnes ont 
trouvé la mort sur les routes 
britanniques en 1968 Le nom­
bre des blessés graves s est 
élevé à 88.600, et celui des 
blessés légers à 253.700, in­
diquent des statistiques offi­
cielles publiées à Londres 
Depuis l'adoption, en octobre 
1967, de la loi sur la sécurité 
routière, les accidents de la 
route ont diminué de six pour 
cent en 1968 par rapport à 
1967 Les dispositions de cet­
te législation, appliquées par 
étapes, comportent notam­
ment les tests antialcooliques 
et la limitation de la vitesse 
sur les autoroutes et certaines 
routes britanniques.

M. Arnold Peters, député NPD de Temiskaming, a affir­
mé hier aux Communes, que la société devait changer son 
attitude vis-à-vis de l'homosexualité. Le député a suggéré 
notamment que "les visites conjugales” soient permises 
dans les prisons. Pour ce qui est des prisonniers céliba­
taires. M Peters a dit quil n'avait pas d'objection à ce 
que des prostituées consentantes aillent leur rendre visite. 
Ce serait là. prétend-il, un excellent moyen de réduire le 
nombre d'homosexuels dans les institutions de détention.

rencontrer aujourd'hui les groupements intéressés à pro­
mouvoir la venue des Juifs du Proche-Orient au Canada. 
Répondant à une question de M Diefenbaker, M. Sharp a 
fait savoir que cette rencontre avait pour but de renseigner 
le gouvernement sur la meilleure méthode d'aider ces Juifs 
désireux de fuir l'Irak et d'autres pays du Proche-Orient.

Université
Laval

EXAMENS D’ADMISSION (1969-1970)
La S SJ B de Hull 
dénonce les écarts 
de la taxe scolaire

Les facultés, écoles, département ou institut, dont les noms sui­
vent, exigent des examens d'admission qui leur sont particuliers:

Le maire de Ste-Agathe

TdH n ’est pas le Waterloo de Drapeau
“On aurait mauvaise grâce à 

vouloir ressusciter un événe­
ment que l'expérience a défi­
nitivement classé," estime le 
maire de Sainte-Agathe-des- 
Monts, Me Jean B Lafreniè- 
re. au sujet de Terre des hom­
mes et des efforts mis à sau-

voilà pourquoi il vendu 
celte année
530 million* de bouteille* 
d'eau d'evian

I^es résidents des \illes sont de 
grands fumeurs. Même ceux qui 
ne fument pas.
Gaz carbonique, poussière, c’est 
ce savoureux mélange, par ailleurs 
pauvre en oxygène, que nous res­
pirons chaque jour.
Il y a deux façons de respirer l’air 
pur et de l>oire de l’eau vraie: 
aller vivre à 12.000 pieds d’altitude 
ou boire de l’eau d evian.
On lw>it donc de l’eau d’evian, 
)>eaucoup d’eau d'evian.
Ht voilà pourquoi, entre autres 
raisons, Kvian a vendu cette année 
530 millions de Imuleilles d’eau 
d’evian.

/
Unü

Cachai Evian France. 
Agent au Canada: 384-7080.

ver l’exposition du maire Jean 
Drapeau

Dans la vie politique, dé- 
clare-t-il, il arrive parfois 
que les événements servent de 
maîtres. TDH est l’un de ces 
événements.”

Le maire Lafrenière trouve 
que le maire Drapeau a pris 
une "décision courageuse et 
pénible" et l'en félicite, mais 
il ajoute aussitôt que "cet évé­
nement ne revêt pas la tournu­
re d'un Waterloo.”
“Pour nous des centres tou­

ristiques, dit-il, nous avons 
pensé que TDH, à la longue, 
drainerait une trop grande por­
tion des visiteurs étrangers et 
canadiens. C’est pourquoi nous 
nous y étions opposés. '

Le maire Lafrenière est ce­
pendant d’accord avec le mai­
re Drapeau sur la nécessité 
de modifier les relations pro- 
vinciales-municipales.
“Dorénavant, dit-il. la posi­

tion des municipalités vis-à- 
vis Québec devrait être 
analogue à celle de Québec à 
l’égard d'Ottawa: "La loi du 
plus fort”.”

Et le premier magistrat de 
Sainte-Agathe-des-Monts con­
clut sur le conseil suivant: 
"Qu'on se rappelle bien que la 
nature de l’industrie touristi­
que ne se fonde pas sur un 
événement artificiel.”

Me Lafrenière parlait alors 
par l'intermédiaire du journal 
“Le Sommet ", l’écho des Lau­
ren tides.

La Société Saint-Jean-Bap­
tiste de l'Outaouais-nord a 
adressé une lettre au premier 
ministre Jean-Jacques Ber­
trand pour dénoncer, à lînstar 
du MIS et de la commission 
scolaire de Hull, l'écart qui 
existe entre le taux de la taxe 
payée par les catholiques et ce­
lui de la taxe des protestants 
et des neutres.
“Il est inadmissible, lit-on 

dans la lettre, de conserver 
une législation désuète qui pri­
ve la majorité catholique au 
profit de la minorité protes­
tante. 11 est injuste que la taxe 
de la majorité catholique (98% 
de la population) soit de $2.10 
du $100, tandis que la minori­
té protestante (2% de la popu­
lation) conserve le privilège 
d'un taux de $1 40 du $100.

La SSJB de l'Outaouais-nord

demande donc au premier mi­
nistre du Québec de faire amen­
der la loi “pour le bien-être 
de toute la population 

"Vous comprenez, monsieur 
le premier ministre, lîndigna- 
tion justifiée du catholique qui 
possède une propriété évaluée 
a $15,000 qui se voit obliger 
de débourser annuellement ( 15x 
21) $315, comparativement au 
protestant-neutre (15x14) $210. 
C'est inoûi de constater qu il 
lui en coûte $105 de plus que 
le protestant-neutre!"

Architecture (Ecole d') (Tél.: (418) 656-3398)
Catéchèse (Institut de) (Tél.: (418) 656-3432)
Psychologie (Département de) (Tél.: (418) 656-2339) 
Service social (Ecole de) (Tél.: (418) 656-3038)
Sciences infirmières (Ecole des) (Tél.: (418) 656-3506) 
Sciences de l’éducation (Faculté des) (Tél.: (418) 656-2574)

la licence en pédagogie,
la licence d'enseignement à l'enfance inadaptée, 
la licence d'enseignement de l'éducation physique, 
la licence en orientation scolaire et professionnelle, 
le certificat en information (été).

La Protection 
civile du Québec 
conseille les 
municipalités 
en matière 
d’urgence

Pour connaître les dates et les endroits de ces examens,
on peut composer l'un ou l'autre des numéros de téléphone 
ci-dessus ou s'adresser 6 l'un ou l'autre des collèges publics 
ou privés de la province, à toutes les écoles d'infirmières dans 
les hôpitaux ou encore au Service de l’admission de l'Université 
Laval (Téléph.: (418)656-3703).
La première série des examens a lieu à la fin de la troisième 
semaine dé février; d'autres séries d'examens sont prévues, 
mois elles n'auront lieu que si le nombre de places disponibles 
n a pas été atteint après l’étude des demandes d'admission 
entrées avant le premier mars.

Le Service de l'admission

Cité universitaire. Québec 10*

Echéance
des baux

EST-CI POSSIBLE?
LUCIEN & JACQUES BÉLANGER engr. (Sher­
brooke) dont les entreprises couvrent les NEUF 
(9) GRANDS CENTRES de la province de QUÉ­
BEC, désirent PRÉVENIR leurs clients, fournis­
seurs et employeurs, de l'évidence.
En effet, cette année, nous avions un PLAN 
D'EXPANSION très intéressant, pour chacun de 
vous,- mais en raison de troubles financiers, dont 
l'explication suivra, nous ne pouvons exécuter 
nos travaux, ainsi nos clients ne bénéficieront 
malheureusement pas de NOS CONCOURS. 
Les conséquences sont donc évidentes pour les 
EMPLOYÉS.

RAISON: Nous n'avons pu trouver les fonds né­
cessaires, DANS le QUÉBEC, pour cette nouvel­
les expansion. Les INVESTISSEMENTS EXTÉ­
RIEURS ne nous ont pas INTÉRESSÉS
Morale: LES QUÉBÉCOIS ONT PEUR D'INVES­
TIR DANS LEUR PROVINCE.

Publication outomée par Lucian & Jacquet Bélanger engr 
Sherbrooke, Tél 562-0179

en juillet
La Fédération des unions de 

familles vient d appuyer par la 
voix de sa présidente, Mme 
Gertrude Langlois, le projet 
des autorités municipales de 
Verdun d’obtenir de l’Assem­
blée nationale un amendement 
à la législation régissant les 
baux En vertu de ce projet, 
l'échéance légale des baux se­
rait le 1er juillet et non plus 
le mois de mai.

Cette prise de position fait 
suite à la politique déjà arrê­
tée par la Fédération des 
unions de familles “Le démé­
nagement massif du premier 
mai cause des préjudices évi­
dents aux écoliers qui, un mois 
avant la fin de leur année sco­
laire. se voient transplantés 
dans une autre école," estime 
la fédération

L appui de la Fédération à 
ce projet a été transmis au 
premier ministre Jean-Jac-

3ues Bertrand, aux ministres 
e la justice et des affaires 

municipales. Armand Maltais 
et Robert Lussier, au maire 
Jean Drapeau de Montréal.

TECK

DONNONS DE LA VIE À NOS MURS
Cet arrangement embellissant et fonction­
nel crée une chaude ambiance avec sa 
riche couleur de bois. Ces bibliothèques 
sont pourvues de tablettes ajustables, lon­
gueur totale 89”, longueur de chacune 
29" 5/16, hauteur 67".

Chacune de ces 3 sec­
tions rég. $117. pour 99.

Les 3 sections pour 295.
N.G. VALIQUE1TE LTÉE, 510 ouest, rue Ste Catherine TËL.: 842-88 1 1
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Le chanoine de Locht

L'Eglise devrait reconnaître 
la validité du mariage 
civil entre des chrétiens
par Jean-Pierre Proulx

Selon !e_ chanoine Pierre de 
I.i»cht, l'Eglise devrait recon­
naître la validité sacramen­
telle du mariage civil de deux 
chrétien-, qui ont la foi. C'est 
ce qu'elle a fait pendant les 
sept premiers siècles de son 
nistuire en reconnaissant tout 
.implement et spontanément 
les diverses formes de mariâ­
tes célébrés selon les coutu­
mes des pays, coutumes qui 
'avaient rien de spécifique- 
;ent chrétien.
Le chanoine de Locht qui est 

i spécialiste des problèmes 
' mjugaux et familiaux et di- 

'•teur de la pastorale fami- 
iale- de Bruxelles, s'adressait 

à une centaine de prêtres réu- 
m- à l imitation des Foyers 
Notre- Oame.

Idéalement, a-t-il dit. je sou- 
. literals qu'il n'y ait pour les 
fiancées qu'un engagement et 
qu'il soit civil car les chré­
tiens sont sur ce plan comme 
les autres. Pour signifier sa- 
eramentellement ce mariage, 
les époux seraient reçus dans 
la liturgie eucharistique.''

Pendant sept siècles, l'Egli­
se ne s'est pas souciée de la 
forme du mariage: elle suivait 
les coutumes. Si par après, 
elle a légiféré sur les condi­
tions de validité ou sur les em­
pêchements, c'est par suppléan­
ce à une époque où le pouvoir 
civil était mal organisé. Il n'y 
a donc pas de raisons fonda­
mentales et déterminantes pour 
que l'Eglise s'occupe de la 
forme du mariage.

Mais le chanoine de Locht 
a poussé plus loin son argu­

mentation: ce que, a-t-il dit, 
la question du mariage civil 
remet en cause, c'est le lien 
Eglise-monde et il faut voir 
ce que cela représente con­
crètement.

Pour ce faire, il s'est inter­
rogé sur la spécificité du ma­
riage chrétien En réalité, le 
sacrement ne fonde pas une 
réalité humaine. Il prend les 
événements tels qu its sont. 
Ce que le Christ a fait, ce fut 
d'accueillir les événements et 
les réalités humaines tels 
qu'ils étaient en montrant 
qu'ils étaient signe de l'Al­
liance et de l'amour de Dieu 
pour les hommes.

Or les réalités humaines, 
et donc le mariage, sont com­
munes à tous les hommes. "Je 
suis convaincu, a-t-il précisé, 
que l'Eglise a monopolisé pour 
elle certaines valeurs humai­
nes. Par exemple, l’Eglise a 
monopolisé la valeur de fidé­
lité. Il est grave de présenter 
comme chrétien une valeur 
qui appartient à toute l'huma­
nité. Dans le cheminement du 
monde vers l'eschatologie, 
tout n'appartient pas aux chré­
tiens.''

Ce qu'a de spécifique le 
mariage chrétien, c'est de ré­
véler aux hommes. l'Alliance 
entre Dieu et les hommes par 
le biais de l'amour entre un 
homme et une femme.

"Dès lors, c’est un non- 
sens que de doubler l'engage­
ment du mariage. Il s'agit d'un 
mépris envers la dimension 
civile du mariage et c'est une 
manière très grave de se si­
tuer en Eglise en face du mon­
de. A cet égard, le mariage

civil est un point test pour vé­
rifier l'attitude de l'Eglise 
envers le monde

C'est pourquoi .i t il .lit ]t 
souhaiterais qu il n', lit qu un 
engagement et <iu il fût i il 
les chrétiens étaiii devint h 
mariage comme tous ks .a 
très hommes. "

En corollaire, le chars i i 
de Locht s'est élevé ■■ • ;n 
une certaine conception du c,, 
nage qui consiste à lui donnei 
un aspect moral qui ne lui t a 
pas spécifique. Le sacrement 
de mariage ne garantit pas la 
valeur morale du mariage. Il 
faut se dégager d'une concep­
tion magique. Par exempl si 
le sacrement rend le mange 
légalement indissoluble, il 
reste à construire cette indis­
solubilité.

Ce qu’il faut montrer avant 
tout c’est que le sacrement 
confère la mission spécifique 
de vivre comme témoin de 
l’amour de Dieu, de montrer 
que Dieu est présent dans le 
monde, dans cette réalité ter­
restre. et donc commune à 
tous, qu'est l'amour conjugal.

Est-on prêt de reconnaître 
dans les faits ou dans les ins­
titutions la validité du maria­
ge civil pour les chrétiens0 A 
cette question, le chanoine de 
Locht répond que tout est con­
tenu en germe dans le décret 
" Lumen Gentium" de Vatican 
II mais qu'il faudra sans doute 
attendre avant que cela soit 
reconnu dans les institutions.

Famille et société

Dans une deuxième partie de 
la rencontre d'hier, le chanoi­
ne de Locht s'est interrogé sur 
le rôle de la famille dans no­
tre société en mutation.

A cet égard, le conférencier 
s’est montré optimiste malgré 
le fait qu'un grand nombre de 
familles aient peine à s'harmo­
niser Cela, a-t-il dit, tient 
plus à un relèvement des idéaux 
qu'à une détérioration des 
moeurs.

Notre génération est la pre­
mière à faire la découverte 
du couple, du dialogue d'égal 
à égal entre l'homme et la 
femme. Il devient donc plus 
difficile qu'autrefois de réali­
ser l'harmonie conjugale.

La famille dans notre socié­
té. doit être une communauté- 
relai avec le monde. Mettre des 
enfants au monde, a-t-il dit. 
ce n'est pas seulement une tâ­
che physique et biologique. Il 
faut les mettre et les ouvrir 
"complètement’’ au monde, ce 
qui se fait dans le temps

Cela pose le problème du 
nombre des enfants car on peut 
mettre physiquement beaucoup 
plus d'enfants au monde qu'on 
ne peut en mettre “complète­
ment " au monde.

De la même façon, a-t-il 
conclu, une maman ne peut pas 
mettre ses enfants "complète­
ment” au monde en se confi­
nant toute sa vie au foyer 
C'est sa maternité même qui 
exige cette ouverture, même 
si cela peut causer des problè­
mes pratiques.

■ l'actualité religieuse

Manifestation de 350 catholiques en Inde
LA NOUVELLE DELHI (AFPi Une manifestation, 

qui rassemblait environ trois cent cinquante catholiques, 
a été tenue à Quilon. au nord de Trivandum, capitale de 
l'Etat indien de Kérala, au sud de i lnde. L'Association 
des laïques catholiques de Quilon, récemment formée, 
demande "une participation légitime aux affaires temporel­
les du diocèse". Trois cent cinquante membres de cette 
association ont tenu une "réunion de prière" devant le 
palais épiscopal, afin d'inciter l’évêque à répondre à leurs 
demandes. Le concile Vatican II, a déclaré le porte-parole 
de l'association, a donné des directives en ce sens et le but 
de la manifestation est de les faire appliquer dans le diocèse 
de Quilon Le porte-parole a précisé que l'association or­
ganiserait d'autres manifestations, jusqu'à ce que ses de­
mandes soient satisfaites Assis autour du palais épisco­
pal, les manifestants ont chanté des versets de la Bible. 
De nombreuses troupes de police protégeaient l'entrée du 
palais épiscopal.

Les femmes et le mariage des prêtres

MILAN (AFPi Quarante deux pour cent des femmes 
italiennes sont favorables au mariage des prêtres, selon 
les résultats d’une enquête menée par un organisme de son­
dage de Milan L'enquête, qui a porté sur trois mille fem­
mes de 21 à 65 ans du nord au sud de la péninsule, apporte 
les précisions suivantes: 42T, sont favorables au mariage 
des prêtres. 32.4"l y sont hostiles, 14 2'; sont indifférentes. 
9.7% déclarent tout ignorer de la question. 1.6% restent 
muettes

Une protection familiale hors pair

Le compte "Assurance-Vie-Êpargne" est une initiative de la BCN. 
Le client en bénéficie automatiquement, sans avoir à formuler 
une demande spéciale Ce compte double vos dépôts jusqu'à 
concurrence de $5000 selon les dispositions du plan AVE. tout en 
vous rapportant de bons intérêts et il vous accorde le privilège 
d'émission de chèques.
Renseignez-vous également sur le compte d'Épargne Véritable 
dont l'intérêt est plus élevé (et qui jouit aussi de l'Assurance- 
Vie-Êpargne). Pensez enfin que les Certificats de dépôt BCN. pour 
l'épargne prolongée, vous rapportent encore davantage.

1=55? Banque Canadienne Nationale
la banque qui a le souci de satisfaire sa chehtè/e

• L'astronaute américain Frank Borman, accompagné de sa femme et de ses deux fils, est ar­
rivé à Berlin, sixième étape de sa tournée européenne après Londres, Paris, Bruxelles. La 
Haye et Bonn. Il repartira ce matin pour Rome. De l’aérodrome de Tempelhof, Borman s'est 
rendu accompagné d'une nombreuse escorte à l'hôtel de ville de Schoeneberg, siège du sénat- 
gouvernement de Berlin-ouest où, en présence de nombreux invités, il a signé le livre d'or de 
Berlin. Après la cérémonie, un grand banquet a été donné en son honneur par le bourgmestre- 
régnant, M. Klaus Schütz. (Téléphoto AP)

■ à travers le monde
Jean-Luc Pépin 
à Paris

PARIS (AFP) M. Jean- 
Luc Pépin, ministre du com­
merce et de l'industrie du Ca­
nada. est arrivé mercredi soir 
à Paris par avion venant de 
Tunis où il avait mené des né­
gociations d'ordre économique 
avec les autorités tunisiennes. 
M. Pépin vient diriger la dé­
légation du Canada au conseil 
des ministres de 10.C.D.E. 
qui siégera aujourd'hui et ven­
dredi à Paris Fin marge de 
cette réunion, le ministre ca­
nadien aura un entretien ven­
dredi avec le ministre de l'é­
quipement. M. Albin Chalan- 
don

Le procès de Sirhan

LOS ANGELES (AFP) Le 
bruit court que Sirhan Bicha- 
ra Sirhan, accusé du meurtre 
du sénateur Robert Kennedy, 
pourrait reconnaître sa culpa­
bilité, affirme le Los Angeles 
Times. Jusqu'à présent, le

jeune jordanien a plaidé l’in­
nocence, bien que ses avocats 
n'aient nullement l'intention de 
nier qu'il est le meurtrier. Ils 
comptent toutefois jouer la 
carte de l'irresponsabilité 
pour convaincre le jury que 
leur client ne peut être con­
damné à mort. Si l’accusé re­
connaissait sa culpabilité le 
procès prendrait fin beaucoup 
plus rapidement et économi­
serait à l'Etat des frais con­
sidérables. Le fait que les 
avocats de la défense se sont 
longuement entretenus mardi 
avec leur client, et le frère 
et la mère de l'accusé, vient 
à l'appui des rumeurs dont 
fait état le Times de Los An­
geles. Egalement une remar­
que du procureur. M. Evelle 
Younger, qui a déclaré à la 
télévision que le procès pour­
rait durer "trois mois ou 
trois jours".

Prévention des 
fuites de pétrole

WASHINGTON (AFP) Le 
président Nixon a annoncé

mardi avoir demandé à son 
conseiller scientifique, le Dr 
Lee Dubridge, de constituer 
un comité d’experts charge 
d’étudier les méthodes de pré­
vention d accidents tels que 
la fuite survenue, il y a 15 
jours, dans un puits de pétro­
le sous-marin au large de la 
Californie. M. Nixon a égale­
ment déclaré que le gouverne­
ment Johnson avait probable­
ment eu tort de permettre le 
forage de puits dans la région 
sinistrée, que les règles ré­
gissant le forage étaient inadé­
quates et qu’il faudrait proba­
blement en édicter de nouvel­
les. plus strictes, pour éviter 
qu'un tel accident se reprodui­
se.

Détournement 
d’un avion

LA HAVANE (AFP) Les 
services de sécurité cubains 
"enquêtent soigneusement" 
sur les mobiles des responsa­
bles du détournement sur Cu­
ba, mardi d'un “DC-9" de la 
ligne aéropostale vénézuélien­

ne, afin de s'assurer qu'il ne 
s'agit pas d’une "provocation" 
du gouvernement de Caracas, 
déclare un communiqué publié 
à Cuba. Le communiqué pré­
cise à ce sujet que l'appareil 
a été détourné par trois hom­
mes armés, des Vénézuéliens, 
dont deux brandissaient des 
revolvers et le troisième une 
grenade à main II confirme 
d'autre part que les 68 passa­
gers ont reçu toutes facilités 
pour regagner leur pays par 
d’autres voies en attendant 
que Venezuela envoie du car­
burant pour l'appareil. Il ne 
fait mention que de trois mem­
bres d’équipage.

La "première” 
du larynx

GANDlAFP) Vingt-quatr 
heures après avoir été doté 
d'un nouveau larynx à la cli­
nique universitaire de Gand. 
le patient, M. Borremans, 
62 ans. est dans un état sa­
tisfaisant, écrit le journal ' Het 
Volk" La transplantation qui 
portait non seulement sur le 
larynx, mais encore sur les cor­
des vocales et des tissus a, 
selon le journal, été faite dans 
la section oto-rhino de la cli­
nique universitaire de Gand 
sous la direction du pr. Kluys- 
kens M. Borremans, qui était 
atteint d'une maladie incura­
ble. se trouvait depuis une se­
maine à la clinique, indique 
encore “Het Volk ' La com­
mission de déontologie de l'u­
niversité de Gand doit décider 
de l'opportunité de publier des 
renseignements sur cette trans­
plantation

Deuil pour l'aviation 
militaire

BONN (AFP) Les deux 
accidents qui ont endeuillé 
mercredi l'aviation militaire 
ouest-allemande ont fait trei­
ze morts et cinq blessés En 
Bavière, un "Noratlas" avec 
13 personnes à bord, qui avait 
décollé en début d’après-mi- 
di de la base militaire d’Er- 
ding, s’est écrasé sur une 
maison maigre semble-t-il 
une tentative du pilote d'ef­
fectuer un atterrissage de 
fortune en rase campagne. 
Neuf des treize occupants du 
"Noratlas” ont été tués sur 
le coup. Un enfant de deux ans 
qui dormait dans la maison 
sur laquelle l’avion est tombé 
et qui a pris feu a été brûlé 
vif Quatre blessés ont été 
retirés par les sauveteurs des

débris fumants du 'Noratlas" 
et transportés dans les hôpi­
taux avoisinants. Presqu'en 
même temps un appareil 
“C-47”, version militaire du 
"DC-3" s’est écrasé sur la 
base aérienne de Schwesingen 
dans le Schleswig Holstein 
Trois des quatre sous-offi­
ciers qui étaient à bord furent 
tués sur le coup et le quatriè­
me grièvement blessé

Le procès Clay Shaw

LA NOUVELLE-ORLEANS 
Louisiane (AFP) M. Perry 
Raymond Russo, 27 ans, prin­
cipal témoin de l’accusation 
au procès Clay Shaw, etait-il 
en possession de toutes ses 
facultés mentales à l'époque 
où il fut interrogé dans le ca­
dre de l'enquête ouverte par 
le procureur Jim Garrison et 
où, sous l'effet conjugué de 
I hypnose et du "sérum de la 
vérité”, il réussit à se remé­
morer exactement la réunion 
au cours de laquelle l'accusé, 
le pilote David Ferrie et Lee 
Harvey Oswald mirent au point 
en sa présence le scenario de 
l'attentat contre le président 
Kennedy? Ces questions ayant 
été soulevées lors du contre- 
interrogatoire du témoin, la 
défense ayant laissé entendre 
que M. Russo avait reçu des 
soins psychiatriques, le mi­
nistère public a aussitôt réagi 
en obtenant, mercredi, du ju­
ge Edward Haggerty que la 
déposition faite par le Dr Ni­
cholas Chetta, ancien méde­
cin-légiste de la Nouvelle- 
Orléans. pendant l’instruction 
de l’affaire Shaw, soit versée 
au dossier du procès. C'est le 
Dr Chetta, décédé depuis lors, 
qui, en 1967, administra le 
‘ .sérum'’ (ou ‘pentothal'') à 
M Russo et qui. l'ayant in­
terroge, recueillit les décla­
rations du témoin sur le con­
ciliabule que tinrent les trois 
présumés conjurés, un jour de 
septembre 1963, au domicile 
de David Ferrie. Au cours de 
l'audience de mardi, après 
avoir été presse de questions 
insidieuses de la part des avo­
cats de la défense. M Perry 
Raymond Russo avait été ac­
cuse par Me irvin Dymond de 
ne pas avoir toujours été ca­
pable de faire la distinction 
entre "faits et fantaisie" 
Mais le témoin vedette du pro­
cès Shaw avait tenu bon mai­
gre dix longues heures d in 
terrogatoire et s'etait dit "à 
cent pour cent sûr” d’avoir vu 
et entendu Clay Shaw conspi­
rer avec ses deux amis en vue 
d'assassiner M John Kennedy.

Un enfant éveillé comme Denis 
a besoin de la nouvelle 
collection à la Découverte

20 volumes«60 sujets* 7,500 illustrations dont 4,000 en couleurs
PARENTS! Malgré la radio et la télévision, le livre demeure pour l’enfant la source 
du savoir la plus abondante, la plus facile à consulter, la plus durable!
“Àla Découverte" n’est pas une collection encyclopédique comme les autres. Au lieu 
de traiter un peu tous les sujets, elle traite à fond mais en termes simples 60 sujets 
choisis avec soin pour les filles et les garçons. La collection “à la Découverte” n’est 
pas un luxe .., c’est une nécessité!
Tout comme le jeune Denis, votre enfant a besoin de la collection “à la Découverte".
Vous devez voir la nouvelle collection "à la Découverte”. Vous pourrez alors constater 
comme il éveille l’intérêt de vos enfants, garçons ou filles, quel que soit leur âge. 
Postez ce coupon dès aujourd'hui.

Grollsr Limités 
2405, chemin Duncan 
Montréal 9. Qué.

Je désire obtenir grewitement. 
sens obligation de me pert, plus de renseignements au 
su/et de la nouvelle collection "À la Découverte".

I..D. 13-2 dé

Collection à la Découverte

NOM 

ADRESSE 

VILLE .......

(lettres moulées)

PROV
Une autre collection originale de GROLIER 1__
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arts et spectacles
Initiative au TNM

Le théâtre se critique
Le Théâtre du Nouveau Monde se critiquera en pu­

blic tous les vendredis soirs immédiatement après la 
représentation. La critique portera sur le spectacle en 
cours présenté par le TNM au Théâtre Port-Royal de 
la Place des Arts.

Les spectateurs seront invités à donné leur point de 
vue sur les divers aspects du spectacle: l’oeuvre, l’aspect 
visuel, le jeu des comédiens, etc. . Un débat public s’en­
suivra en présence des créateurs du spectacle en cours.

Une expérience semblable, dirigée par Gilbert Tar- 
rab de l'Université de Montréal, a été tentée au cours 
des représentations de “Bilan ’ de Marcel Dubé. Certains 
soirs, après la représentation, plus de deux cents per­
sonnes discutaient cette oeuvre de Dubé mise en scène 
par Albert Miliaire, avec les collaborateurs de la pro­
duction.

Il s’agit, avec cette nouvelle initiative, d’établir un 
contact direct entre le public et les gens de théâtre.

Raymond Charette a accepté d’agir comme président 
d’assemblée au cours de ces débats publics.

Le bruit de la ville
VOYAGE: Le directeur du Conservatoire de musique à 

Montréal, Clermont Pépin, a assisté à la première de sa se­
conde symphonie, chorégraphiée et interprétée par le Ballet 
royal de Stockholm, en Suede La symphonie de Clermont Pépin 
a été jouée à Stockholm le 16 janvier dernier Le musicien a 
profité de son séjour en Europe pour visiter les musées d'ins­
truments anciens de Londres, Bruxelles et Paris.

CONFERENCES: l'université de Montréal annonce deux 
conférences D une part, Jean-Cléo Godin parlera des Trai­
tants de Guy Dufresne à la Bibliothèque nationale, le 23 fé­
vrier, à 15 heures. Participants: Jean-Louis Roux, Albert 
Miliaire, l’auteur, ainsi que quelques comédiens qui participe­
ront à la creation de cette oeuvre au TNM

D'autre part, Robert Garry parlera de la littérature et du 
théâtre japonais, le 26 février, à 19h.30, au pavillon des Scien­
ces sociales, salle D-0305

VARIETES: Marie Laforest donnera un spectacle à la Salle 
Maisonneuve, du 26 février au 2 mars, elle sera précédée par 
Yvon Deschamps et Louise Forestier qui sont chargés de la 
première partie du spectacle. Signalons que Marie Laforest 
chantera à Joliette, Chicoutimi, Québec. Sherbrooke Sorel, 
St-Hyacmthe, Trois-Rivières. St-Jérôme et Drummondville.

Enrico Macias, d'autre part, se produira dans cette même 
salle du 3 au 8 mars.

Enfin, Lucienne Boyer vient d'arriver à Montréal. La 
créatrice de "Parlez-moi d’amour" se produira, à compter du 
18 février, à l'Hôtel le Vicomte de Laval.

PEINTURE: Jack Bush exposera de nouvelles oeuvres à la 
Galerie Agnès Lefort, du 18 février au 8 mars On pourra visi­
ter. du 16 février au 11 mars une exposition des oeuvres de 
Denys Matte au centre culturel de Lachine

THEATRE: Le Théâtre populaire du Québec présentera 
dans la province "Antigone" de Jean Anouilh La mise en scène 
est de François Cartier, les décors et les costumes sont de 
Solange Legendre La troupe a déjà une cinquantaine d’engage­
ments dans le Québec , elle se produira à Montréal les 20. 21 et 
22 mars.

LANCEMENT : on a procédé, hier soir aux Editions du Jour, 
au lancement d un roman de l'auteur des "Belles soeurs ", Mi­
chel Tremblay. 11 s'agit d'un roman fantastique dont le titre 
est ' ' La Cité dans l'oeuf ".

MUSIQUE: la classe de musique de chambre d'Otto Joa­
chim donnera un exercice d'élèves le 23 prochain, au Plateau, à 
20h30; au programme, des oeuvres de Schubert et de Mendels­
sohn

D'autre part, l'Ecole Vincent d'indy présentera, salle 
Claude Champagne le 24 prochain, à 20h.30, un concert public 
avec la participation de Thomas Green (pianiste), Claire Naud 
(pianiste). Nicole Lefebvre (organiste) et Louise Beaudouin 
(soprano) ; au programme des oeuvres de Prokofieff, Schumann, 
Ravel, Haendel. Sowrv. Lulli, Schubert, de la Preste et Debus­
sy.

MICHELE: les Editions de 1 Homme ont procédé, mardi 
soir au lancement d'un ouvrage intitulé “Michèle Richard ra­
conte Michèle Richard" Selon le communiqué de presse: une 
vie truffée d'anecdotes, d'aventures palpitantes, le tout illustré 
de photos et assorti d'entrevues par Jacques Matti

Horaire des théâtres
CENTRE Ül THEATRE D ALJOIRD HU 

Tatxartn Tabanno jeudi et vendredi 
a 20E36 samedi et dimanche à 14h30 et 
20h30

COMEDIE C ANADIENNE Double jeu de 
Françoise Loranger 20h30 

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE (au 
(jesui Le jeu de I amour et du hasard 
• Horaire régulier)

RI DEAL VERT La jalousie de Guitry 
20h30

PLACE DES ARTS

THEATRE WILFRID-PELLET!ER retâ-

IHF MKE MA!M>N\El NE relâche

THEATRE PORT ROYAL Témoignage ir 
recevable . de John Osbome. au T N M 
A20h 15

Horaire des cinémas
EN LANGUE 
FRANÇAISE

EN LANGUE 
ANGLAISE

ARLECjl IN La Vallée des poupe*-s 2 15^
6 05 9 50 Ravages 2 15 • 6 05 -9 50

BIJOU Suzanne Simonin la religieuse de
Diderot 1 05 .1 40 6 20 8 55

BONN VENTURE Toutes folles de lui 
CANADIEN Coplan sauve <•<, peau 12 » 

•4 15 8 00 Le ;n»ra< le de l'amour' 2
40 6 20 -10 00

CINEMA 2 COTE DES NEIGES Le mur
7 00 9 00 samedi et dimanrhe des Ih

CINEMA V Alexandre le bienheureux
7 30 9 .10 Dim 1 30 3 .10 - 5 30 7 30
9 30

CftAMPLAJN Devine qui vient dîner" et 
'Duffv le renard de Tanger 

CHATEAU fVoir Français- 
CINEMA de PARIS Le Pacha 1 30 - J 

50 - 5 30 7 30 9 30 
CKEMAZIE (Voir Chaut piaim 
DAI PHI N Salle McLaren La bataille 

d Alger* 7 30 9 30 sam et dimanche
130 3 30 5 30 7 30 * 30

DAUPHIN Sali*- Renoir Jusqu au coeur 
7 30 et 9 30

ELECTRA "Les Troupes de la <ok*re et
La Griffe d acier

ELYSEE Salle Alain Kesrub Week end 
7 .10 - 9 30 dim 1 30 • 3 .10 5 30 7 30
9 30

ELYSEE Salle Ebenatetn Je t aune, je 
t'aime même horaire

FLEUR DE LYS Voir Cinéma de Parts 
FHAM Al> Notre homme Flint et ! 

comme Flint
GRANADA 'Voir Français 
JEAN TALON La miel et Le samouraï 
MAISONNEUVE «Voir Jean Taloni
MERCIER iVoirKLt irai 
MIIH MINUIT Voluptés du ham et L s 

fleures chaudes
PAPINEAU: ' Comment j ai appris a aimer 

les femme» '
PARISIEN La prisonnière 10 00-12 

15 2 30 4 45 ♦ 7 00 9 20
PH.ALI.F «Voir Midi Minuit*
PlJN/.A (Voir Canadien 
RII/ Belle de jour et U fontaine de

lamour
RÏVOIJ l* Lauréat 2 2b 5 55 9 25 

"Un micro dam le ne? 12 50 4 15 .
7 50

SALLE HERMES Le Vieil homme et I en 
fant 8 00 1000 Dim 2 00 4 00 6 00
800 1000

ST DENIS 3 chambre» â Manhattan et 
• LElmle perdue

VERIN Htroahlma mon amour « 45 
et 9 45 L année dermere a Manenbad
• 20.

VILLERAY (Voir Elect/a

12 30 3 15 

an 1 10
240

ALOUETTE Chitty. chitty. Bang Bang 
soirée» 816 matinées mere sam dim 
et fêtes 2 15

ATWATER West Side StOTV 
605 855

AVENUE The Impossible Years
3 15 5 15-7 20 9 30

CAPITOL Bullitt 10 20 12.30
4 50 7.00 Ml

CINEMA I COTE DES NEIGES Oliver
830

1NERAWA THEATRE IMPERIAL Ire Sla
pon Zebra Tous les soirs 8 30 Dim
7 30 rner sam et dim matinée 2 00

CINEMA WESTMOUNT SQUARE Star ’
Soirée 815 matinée mer sam et dim 
•2 IS

CH V - Blow-! p 200 5 55 et 9 40
KENT Lion in Wmter «tiré** 8 15 m.ati 

nee mer *am dim 2 15
LOES'S The Brotherhood 10 40 

3 00 5 10 7 20 9 35
PALACE If he holler? let him 

10 35 12 50 3 00 5 1 5 - 7 25 9 30 
PLACE DU CANADA Funny Girl 2 00

8 15
PUC E VTLIF. MARIE Grande sal*) 

The Fixer " 140 4 00 6 10 9 (it;
PLACE VILLE, MARIE «petite salle.

The Graduate
SEVILLE The long Day a Dying 1 25

C r n*. nr

1250

*0

.125
SNOWDON 

330
VAN HORNE

5 30 7 30
WESTMOUNT

«30 9 05
YORK Romeo and Juliet

6 00 6 45

25 1 25 9 30
Three m The Attic’ I 30 

ISO 7 30 - .9 30
Pretty Poison I 30 ^ 3 30

9 40
- Face» 140 4 05

I 00 3 30

ET AUTRES 
LANGUES

TnEarrracGn--------------------------
GU Desert rouge 12(1(1 3 50 et

750
laponao, s. t anglais
ARI IINEMA Kuroneko 1 15 3 15

5 15 7 15 9 15
FESTIVAL The Man 7 10 9 30 Dim 

I 30 3 30 5 30 7 30 9 30
suediMs, i.t. anglais
VENDOME Swedish Wedding Night 12 45 

2 50 5 00 7 15 9 30.
INKMATHHtO, CANAWKNNK UTW,
Saint fienui 8 00 F.iseimtein s Mexi 
can H'llm Kpiaodei For Study Part I . 
présentation de Mirtiel Patenaude

If, "•**'*

mom.

Un progrès pour "Vie des arts"

On peut voir actuellement à l’Elysée un film de Godard, "Week End". On 
voit sur notre photographie les principaux interprètes, Mireille Darc, Jean 
Yenne et Jean-Pierre Léaud.

Un architecte à la Galerie nationale

L'oeuvre de van der Rohe à Ottawa
Jusqu'au 23 février, la Gale­

rie nationale propose une ré­
trospective de l'oeuvre de Lud­
wig Mies van der Rohe, un 
des grands architectes de no­
tre époque et celui qui a fait 
du gratte-ciel une fine tour 
d'acier gainé de verre. L'expo­
sition, qui réunit photographies, 
maquettes, dessins et mobilier, 
est une réalisation de l'Art 
Institute de Chicago. Mies van 
der Rohe a été pendant 20 ans 
directeur du département d'ar­
chitecture de l'Illinois Institute 
of Technology, de Chicago, et 
aujourd’hui, à 82 ans, il tra­
vaille encore dans son cabinet 
d architecte de cette ville.

L'exposition présente trois 
grands aspects de sa création: 
le gratte-ciel de verre à struc­
ture d'acier ou de béton, l’im­
meuble bas, étalé en surface; 
un mobilier nouveau. Elle fait 
voir comment Mies van der 
Rohe utilise les techniques clas­
siques pour bouleverser l'as­
pect des villes modernes. Par­
mi ses réalisations les plus ré­
centes, mentionnons West- 
mount Square, ensemble rési­

dentiel et commercial d'une 
conception originale, terminé 
Lan dernier à Montréal.

Mies van der Rohe compte, 
aux côtés de Le Corbusier et 
de Frank Lloyd Wright, parmi 
les géants de l’architecture mo­
derne. Dès son premier gratte- 
ciel, construit en 1919 à Berlin, 
il remplace par l’acier les 
murs de soutènement maçonnés 
et libère l'intérieur de tous 
obstacles autres que des co­
lonnes élancées espacées régu­
lièrement Il utilise les maté­
riaux de façon prodigue et hé­
térodoxe: l'onyx et le marbre, 
le verre multicolore, le cuir 
et les tapis de velours.

Quand on lui demande: "Et 
ensuite■.,''. Mies van der Rohe 
répond: Tl n’est ni nécessai­
re ni possible d'inventer cha­
que semaine une architecture 
nouvelle. Nous ne sommes pas 
à la fin, mais au début d'une 
époque où régnera un nouvel 
esprit, où joueront de nouvel­
les forces techniques, sociolo­
giques et économiques, et qui 
disposera d’outils et de maté­
riaux inédits. De ce fait, nous 
aurons une nouvelle architects

Trudeau vu par un 
sculpteur torontois
L'artiste Ethel Sostay, sculpteur 

de Toronto, est d avis que le pre­
mier ministre Trudeau a une phy­
sionomie extrêmement intéressan­
te. qu elle a d’ailleurs étudiée pen 
dant plus d une heure, de la gale­
rie des visiteurs à la Chambre des 
Communes

Cette artiste désirait vérifier 
certains détails pour son oeuvre, 
un buste reproduisant les traits 
de M. Trudeau

Avant que ce dernier n'accède 
au poste de premier ministre, elle 
avait remarqué dans les journaux, 
les photographies illustrant le lea­
der politique L'artiste fut à ce 
point intéressée, qu elle commença 
une sculpture, la première qui ne 
soit pas une commande depuis le 
debut de sa carrière qui s'est pour­
suivie durant une trentaine d an- 
nées en Europe et au Canada 

Ethel Sostay dans la vie privée 
Mme John Mochacsi. a exprimé 
l'opinion que le premier ministre 
du Canada possède l une des quatre 
physionomies les plus caractéris­
tiques de notre époque 

Elle a cité les trois autres com­
me étant celles de Sir Laurence 
Olivier. 1 regretté Spencer Tracy 
et Paul Newman 

Ethel Sostay, qui a étudié à 1A- 
lémie des arts de Budapest, a 
réalisé des travaux de caricature

Nei^ses \

ARRIVE

-

aussi bien que des sculptures dans 
plusieurs pays européens avant de 
venir au Canada

Festival de 
Lewiston-Auburn

Le Québec participera au 
festival du conseil des arts 
de Lewiston et Auburn. Mai­
ne, en avril prochain. Le fes­
tival se déroulera du 13 au 18 
avril et constitue la première 
grande manifestation de ces 
deux municipalités, qui ont 
obtenu à cette occasion une 
subvention de l'Etat du Maine. 
Le Québec et le Nouveau 

Brunswick sont les invités. Un 
fonctionnaire du ministère des 
affaires culturelles s est rendu 
récemment sur les lieux pour 
organiser la participation qué­
bécoise.

Moniteur en 
conduite automobile

Le service de la sécurité 
routière du ministère des 
transports et communications 
du Québec donnera, durant les 
prochaines semaines, deux 
cours de formation de moni­
teur en conduite automobile 
Ces cours sont destinés aux 
personnes qui désirent se qua­
lifier dans l'enseignement de 
la conduite automobile et éga­
lement à ceux qui, détenant 
déjà un certificat de moniteur, 
voudraient parfaire leurs 
connaissances en ce domaine. 
Les cours seront donnés du 
24 février au 30 mars à Mont­
réal. et du 7 au 29 mars à 
Québec

DERNIERE SEMAINE
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re... J'ai appris que l'archi­
tecture doit surgir des forces 
qui soutiennent et poussent la 
civilisation... La structure de 
la civilisation n'est pas simple, 
car elle puise également dans 
le passé, dans le présent et 
dans l’avenir... On ne peut 
rien changer du passé... il faut 
accepter le présent et le domi­
ner Mais l’avenir nous appar­
tient appartient à la pensée 
et à l’action créatrices. ”

Parmi les réalisations les 
plus connues de Mies van der 
Rohe en Amérique du Nord 
figurent tes appartements Pro­
montory, à Chicago (1946-1949) 
et l’édifice Seagram, à New- 
York (1954-1958).

par Jean Basile

Quelques critiques appor­
tées à l avant-demière livrai­
son de la revue "Vie des arts” 
ont-elles permis aux direc­
teurs de la revue montréalai­
se de faire un petit examen de 
conscience'’ On ne sait. Tou­
jours est-il, que l'on est heu­
reux de constater une nette 
aémlioration du contenu dans 
la livraison "hiver 1968-69’’ 
qui vient de paraître.

En efffet. des collaborations 
plus différenciées, un souci de 
sen tenir à l’actualité sans 
renoncer pourtant aux tradi­
tions, font de ce numéro une 
réussite dans l'évolution qu'il 
faut signaler.

Par Claude-Lyse Gagnon, un
Poème de Noël Hippie" fait 

le tour, avec beaucoup de 
charme, de tous les petits ob­
jets colorés qui ont changé no­
tre vie depuis quelque temps: 
cartes de souhaits, jeux, fleurs 
et affiches.

De même, Jacques Folch- 
Ribas, sur un sujet plus sé­
rieux (Les oeuvres de Ton- 
nancour à l'université de 
Montréal), nous donne cons­
cience de ce qui existe dans 
notre environnement 11 faut 
d'ailleurs dire que l'expérien­
ce ici tentée est exceptionnel­
le: offrir à un artiste unique 
la totalité des oeuvres à inté­

grer à une construction d’im­
portance

Actualité encore, mais avec 
un peu de retard, deux articles 
qui mettent l'accent sur deux 
expositions récentes. La pre­
mière était consacrée à Jacob 
Jordaiens à la Galerie National 
(par Marcelle Ouimet); la se­
conde (par Henri Barras) rap­
pelle le succès et l'importan­
ce de "Cent ans d art fran­
çais” présenté, en s’en sou­
vient, au musée d'art contem­
porain. En fait, on regrette un 
peu que "Vie des arts" nait 
pas donné plus d'importance à 
cette dernière exposition qui 
fut l'une des plus intéressan­
tes présentées à Montréal de­
puis longtemps.

On ne sait pas pourquoi (est- 
ce une résultante de la com­
mission BB) "Vie des arts" 
publie maintenant des articles 
en anglais, la traduction de 
ceux-ci se retrouvant en an­
nexe. Cette décision, malgré 
les traductions est inadmis­
sible Ça fait international, 
d'accord; mais alors pourquoi 
pas en italien, en allemand, en 
russe et en chinois. Dommage 
d’ailleurs parce que l'article 
intitulé The Heart of Lon­
don" est intéressant.

Au chapitre des arts appli­
qués. on y trouvera un inatten­

du article de Pâquerette Ville- 
neuve sur 300 sièges présen­
tés au musée d'art décoratif de 
Paris. L’article est bon. Il 
met en relief l'effort des créa­
teurs vis-à-vis du quotidien.

Enfin "Vie des arts" ne se­
rait pas "Vie des arts” sans 
un article sur les vieux objets. 
Ici, à l'occasion de Noël, 
Robert Lionel Séguin parle des 
jouets d'autrefois au Québec

Passons sous silence quel­
ques articles qui nous sem­
blent d'intérêt moindre. Sou­
haitons enfin que la rubrique 
"La Chasse galerie” trouve 
une formule plus efficace pour 
rendre compte des principales 
manifestations dans le domai­
ne des arts que cette suite un 
peu ennuyeuse. 11 s'agit d’ail­
leurs beaucoup plus d'une 
question de mise en page que 
de textes à proprement par­
ler

Je pense que cette évolution 
est bonne. Je crois qu'un sé­
rieux travail dans le sens de 
la composition des numéros 
reste encore à faire. Par ex­
emple, d’établir des rubriques 
que l'on retrouverait plus net­
tement d'un numéro à l'autre. 
L'audace est encore faible 
mais on sent une bonne volonté 
qui ne s'arrêtera pas en che­
min

CE SOIR à samedi seul.

d À loin Resnais ia vraie version 
intégrale (complète) de

MON AMOUR
Ce soir 6 45 et 9 45

et L ANNÉE DERNIÈRE a MARIENBAD
Ce soir à 8.30 seulement 
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Télé-chronique

La conférence et le rire
La conférence fédérale-provineiaie aura été largement 

diffusée à la radio et à la télévision, et elle aura été aussi 
largement commentée, notamment à Aujourd'hui ', à "Pré 
sent", au Monde maintenant" et au cours des émissions 
spéciales qui ont remplacé “Le Sel de la semaine", "Ca­
méra 69 ’, "les Martin" Pour le spectateur fidèle, les 
débats n'avaient certes pas un intérêt égal II finissait 
par manger de la constitution avec son boeuf Lundi matin, 
jour d ouverture, la télévision nous a seulement montré 
les délégués, les orateurs. Assez lassant par moments. Le 
soir, à "Aujourd’hui", des spécialistes des affaires poli­
tiques ont commenté cette première partie de la conférence 
Intéressant. A 22 h., Pierre Nadeau, Michel Gaudet et 
Jean-V. Dufresne ont résumé les débats, essayé de dégager 
leur sens, comme ils l’ont fait d’ailleurs le lendemain et 
le surlendemain. Leurs commentaires étaient entrecoupés 
d’extraits des communications des premiers ministres.

Pour ceux qui n'avaient pu suivre à la télévision les dé­
bats de ces trois journées, il était bon que ces émissions 
spéciales aient lieu. Elles constituaient en quelque sorte 
un résumé et une synthèse des "événements". Technique­
ment. il y avait parfois des faiblesses, sans doute explica­
bles par la part d’improvisation qui entrait dans leur pré­
paration Chose certaine, nous avons été bien informés, 
même si cette masse d’informations est un peu lourde, et 
même s'il est, pour le moment, encore difficile d’en tirer 
des conclusions. Notons que l'équipe de reporters de la 
société d'Etat a fait son travail avec un évident souci 
d'objectivité dont Mme Judy LaMarsh sera la première à 
se réjouir, n'en doutons pas.

Malgré tout ce chambardement de l'horaire, certaines 
émissions fort écoutées nous ont détendus, et je pense à

Moi et l'autre", qui décidément vaut bien des fois "Claude 
Blanchard" et "Cré Basile" Mardi soir, j’ai essayé en­
core une fois de regarder Claude Blanenard. espérant que 
ma fatigue, mon humeur émousseraient mon sens critique. 
Eh bien, mon Dieu, j’ai beau consentir à la plus grande 
bienveillance, j'ai trouvé l'émission aussi banale, aussi 
médiocre que d'habitude Rien à faire. Le public rit. 
Alors je dois avoir tort. Pourtant je ne demandais pas 
mieux que de rire, moi aussi, après avoir ri avec Domi­
nique et Denyse. Ce sera pour la prochaine fois, peut- 
être...

Entendu, à "Coquelicot", mardi midi, un autre mono­
logue d'Yvon Deschamps sur le dernier défilé de la Saint- 
Jean-Baptiste. Une réussite d'humour où se révèlent un 
talent de conteur, un sens du langage populaire, un don d'ob­
servateur exceptionnels Deschamps renouvelle la tradition 
illustrée par un Gratien Gélinas et un Jean Narrache en 
lui donnant les couleurs du temps, en l'accordant avec une 
sensibilité nouvelle.

André MAJOR

Clin d'oei!

SEL pas de "Tirez au clair", ce soir, mais le "Sel de 
la semaine ", qui aurait du être présenté lundi soir, n'avait 
été l'émission spéciale sur la conférence fédérale-provin- 
ciale. L'invité de Fernand Seguin est Raymond Peynet. des­
sinateur poétique bien connu

FEMINA: à la radio d'Etat, 15h.07, "Si femme savait 
inaugure une série de douze émissions sur la femme dans 
la littérature canadienne-française. A "Place aux femmes", 
à lOh , on se demande si la beauté aide un homme à réussir 
sa vie. l invitée est l'interprète Renée Claude.

HORIZONS: à la radio d'Etat. 23h.30. deuxième d une sé­
rié d émissions (Canada, histoires d'argent) portant cette 
fois sur la morue du Nouveau-Monde.

MUSIQUE: à la radio d'Etat, à minuit. Musique de notre 
siècle présenté la musique anglaise avec le commentateur 
Félix Aprahamian. Présentateur: Henri Bergeron.

Horaires

Le sigle c marque une émission en couleur
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Chronique du consommateur

De l'eau chaude, mais qui pourrait s’en passer de nos jours? C'est pourtant un luxe que I on 
prend pour acquis. On estime, au Québec, qu’une famille d'environ quatre personnes consom­
me quelque 40 gallons d'eau chaude par jour, ceci sans tenir compte de l'usage croissant d'ap­
pareils comme les machines à laver le linge ou la vaisselle. A l'occasion de la semaine natio­
nale de l'électricité qui se poursuit actuellement à travers le pays, l’Hydro-Québec nous rap­
pelle que toute la famille peut aujourd'hui bénéficier d’eau chaude en abondance pour un prix 
modique, grâce au Casdade 40 et à son programme de financement.

Le droit, une carrière 
réfractaire aux filles ?

La profession d'avocat a été 
et demeure encore de nos 
jours une forteresse bien gar­
dée par la gent masculine. Peu 
de femmes, en effet, ont vrai­
ment réussi à percer dans ce 
domaine où pourtant le sexe 
faible devrait facilement pou­
voir se tailler une place puis­
que la robe, "instrument" in­
dispensable a l’exercice des 
fonctions d'avocat est une te­
nue vestimentaire qui lui est 
surtout réservée. Malgré cet 
argument, la pratique du droit 
est restée un fief masculin: 
deux seules femmes juges, 
peu de femmes notaires et seu­
lement quelques exceptions 
dans les fonctions para-juridi­
ques, tel est le bilan de la pla­
ce de la femme au sein de 
cette profession

Si l’on se penche sur les 
statistiques de la Faculté de 
droit de l’Université, on com­
prend facilement que le marché 
du travail ne soit pas inondé 
de femmes avocats. Il y a à 
peine 10 ans, l’élément fémi­
nin comptait pour une quantité 
absolument négligeable à la Fa­
culté: environ 5% des étudiants 
étaient des jeunes filles. On 
remarque cependant que depuis 
cinq ans. ce pourcentage aug­
mente régulièrement Ainsi, 
en comparant le nombre des 
élèves inscrits en première 
année pour 1965-66 et 1968-69. 
on observe une nette différen­
ce: en 1965-66. il y avait 12" 
de femmes et deux ans plus 
tard, la proportion est passée 
à 20%. Au niveau du corps 
professoral, la situation ac­
tuelle n'est guère plus encou­
rageante :

7 titulaires aucune femme
10 agrégés 1 femme
10 assistants 1 femme
27 chargés de cours aucune 

femme
6 invités 1 femme
2 bibliothécaires aucune femme

Un calcul rapide permet donc 
de conclure que sur les 62
personnes s'occupant de près 
ou de loin de l'enseignement, 
trois sont des lemmes. c'est- 
à-dire un pourcentage de moins 
de 5' c.

Les statistiques décrivent un 
état de fait mais elles n'indi 
quent pas les causes de cette 
situation Les raisons de l'ab­
sence féminine à la Faculté de 
droit sont pourtant nombreuses 
et tiennent tout d abord au fait 
que les femmes furent admi 
ses tard à la pratique du droit. 
De plus, on peut noter un cer­
tain manque d’intérêt de leur

NAISSAMCE-BÉDARD
M. et Mme Jean-Paul Bédard 
(Marcelle Quinper) ont le plai­
sir d'annoncer la naissance 
d'une fille Christine née le 20 
janvier 1969 à l'hôpital St- 
Michel La mère et l'enfant se 
portent bien.

part pour une science très nor­
mative et souvent aride. En­
fin. on observe qu elles sont 
généralement moins bien ac­
ceptées par les clients, sauf 
dans le domaine impliquant les 
droits de la famille (divorce, 
séparations de biens et de 
corps, pension alimentaire) où 
l’on a recours de préférence 
aux services d une femme

L'orientation actuelle des 
étudiantes en droit montre en 
outre qu'elles cherchent plutôt 
à se tailler une place dans les 
sphères nouvelles du droit où 
les situations intéressantes 
sont encore nombreuses. L’en­
seignement et la recherche sont 
par conséquent les domaines 
qui retiennent proportionnelle­
ment plus l'attention des jeu­
nes filles que celle des gar­
çons. Ainsi, pour certaines, 
ces carrières permettent plus 
aisément de concilier vie fa­
miliale et vie professionnelle 
D'autres soulignent que ces 
deux aspects correspondent 
mieux au tempérament fémi­
nin que la pratique active. En- 
lin pour un certain nombre, 
il s'agit plutôt de compléter 
des études universitaires qui 
pourront leur être utiles dans 
des domaines connexes com­
me les relations publiques, la 
publicité, etc..

Il va sans dire que plusieurs 
étudiantes se dirigent vers la 
pratique du droit et parmi ces 
exceptions un bon nombre re­
tient le notariat comme la pro­
fession idéale pour une fem­
me. D'autre part, celles qui 
se destinent au Barreau 
croient que malgré les nom­
breux préjugés existant à leur 
égard, elles pourront occuper 
des postes intéressants au sein 
d'un bureau. Il est à noter à 
propos de cette dernière 
orientation des étudiantes 
qu'aucune d'entre elles n'a 
mentionné avoir l’intention 
d'ouvrir un bureau à son pro­
pre compte

La femme a donc encore 
beaucoup de points à gagner 
avant d'être complètement ac­
ceptée par ses confrères et de 
travailler avec eux sur un pied 
d'égalité. Les préjugés à l’é­
gard du sexe féminin sont-ils 
plus tenaces dans cette pro­
fession qu ailleurs. les fem­
mes sont-elles prêtes à être 
considérées au même niveau 
que les hommes, autant de 
questions auxquelles person­
ne n a vraiment répondu 

•
Cet article est extrait du 

Bulletin Hebdo-Information pu­
blié par l'université de Mont­
réal
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LES COURS DE FINE CUISINE 
FAMILIALE

du professeur Henri Bernard
débuteronf le lundi 3 mars

Pour tous renseignements et prospectus GRATIS 
s'adresser dès maintenant 6

INSTITUT D ART CULINAIRE
(cote détenant un per mil en vertu de la loi de» École» Profe»»ionneie» Privée»

2015 rue de la Montagne suite 610
tél.: 843-6481

Colloque de l’AFEAS, 

aujourd'hui au Salon 

de l'agriculture

Aujourd'hui, au Salon natio­
nal de l agriculture, journée 
consacrée a l'association fé- 
mine d'Edueation et d'Action 
sociale Cet organisme qui 
groupe plus de 30,000 mem­
bres de tous les coins du Qué­
bec offre en plus d'un kiosque 
d’information et d'exposition, 
l’occasion d'échanger des 
idées lors d'un colloque ayant 
pour thème "Savoir et faire 
savoir"

L'AFEAS a choisi de traiter 
de l’influence de la radio et de 
la télévision, face à l’informa­
tion, à la culture, aux divertis­
sements et à la politique. Le 
colloque est ouvert au grand 
public et débutera à 13 heures

La responsable du colloque 
est Madame Camille Paren- 
teau de Yamaska-Est. L'anima­
trice en est Madame Madelei 
ne Plamondon, de Shawinigan 
Les participants sont bien re­
présentatifs des milieux ru­
raux et semi-urbains puisqu'on 
y trouve les noms de Jeanne 
Larose, de Verchères, Mada­
me Breault, des Cercles de 
Fermieres de Ville de Laval, 
M. Jean-Marc Kirouac de 
l’U.C.C., habitant St-Hyacin- 
the et Madame Rosaline Dési- 
lets-Ledoux. de Boucherville, 
directrice du Foyer et de la 
Terre de Chez-Nous.

La Protection civile 
du Québec apporte 
l’oide de ies experts 
dons la préparation 
de plans d'urgence 
én cas de désastre

Ca continue. Un lecteur nous 
signale qu'à quelques semaines 
d'intervalle, il a reçu deux ap­
pels téléphoniques lui annon­
çant qu’il était l'heureux ga­
gnant d’un abonnement à la re­
vue telle et telle.

Dans le premier cas, il s a- 
gissait d une attrape du “Con­
solidated Readers Institute" 
dont on trouve le siège social 
rue Sainte-Catherine ouest. 
"Vous venez de gagner un 

abonnement de 5 ans à la re­
vue Life. On envoie quelqu'un 
chez vous immédiatement pour 
vous remettre le certificat " 
Avant même que l'autre ail 
le temps de répondre, la com­
munication est coupée et moins 
d'une demi-heure plus tard, 
un vendeur se présente expli­
quant qu'avant de lui remettre 
le certificat, il aimerait tou­
tefois lui faire signer un con­
trat global de $70 pour une 
série d'abonnements échelon­
nés sur plusieurs années. Vous 
voyez la fraude!

Dans le second cas, on s’y 
est pris d'une façon différen­
te, mais pour finalement abou­
tir au même genre de trom­
perie. "C’est le Bureau ci­
vique de Montréal qui parle 
(le nom de cette compagnie 
n'apparàit pas dans le botin 
téléphonique d'août 68). Nous 
faisons une enquête sur vos 
préférences à la télévision, 
etc, etc. Pour vous remercier 
d'avoir répondu à nos ques­
tions, vous recevrez un abon­
nement gratuit à la revue X " 
Après avoir pris en note les 
nom et adresse, la voix con­
tinue "Bien entendu, vous re­
cevrez cette revue si vous vous 
abonnez à trois autres de vo­
tre choix”.

Et dire qu'il y a encore des 
gens qui par ignorance ou ti­
midité tombent dans le pan­
neau de la fausse représenta­
tion. Et malheureusement, ce 
sont souvent les femmes qui 
sont victimes de ces duperies 
Chaque fois que vous recevez 
un appel téléphonique du genre 
ou la visite d un vendeur, il 
faudrait les rapporter au Bet­
ter Business Bureau, 1155 
ouest, rue Dorchester, Mont­
réal, tél. 861-9281 ou au mi­
nistère de la consommation et 
des corporations, à Ottawa 
C’est leur rôle de protéger 
le consommateur

Calorie* à gogo

C'est le titre d’un nouveau 
dépliant que vient de préparer 
la Fondation des produits de 
boulangerie et le Conseil ca­
nadien de la boulangerie.

Tout ennuyeuses qu’elles 
soient, les statistiques ne men­
tent pas. Elle nous disent que 
le taux de mortalité chez les 
personnes de plus de 40 ans 
qui portent de 10 à 90 livres 
en trop est de 8 à 116 p.c. 
plus élevé que chez les gens 
de poids normal De 25 a 30 
p.c des Canadiens ont un ex­
cédent de poids. Encore, faut- 
il les perdre ces livres, mais 
en suivant un regime bien équi 
libre.

très sentimental, je l'admets, 
mais c’est devenu chez nous 
une tradition, et faut-il le dire, 
c'est un plat délicieux mais 
dont la preparation exige tout 
de même suffisamment de 
temps

Si vous souhaitez quelque 
chose de moins long à prépa­
rer. voici la tarte des amou­
reux suggérée par les écono­
mistes du ministère de l'agri­
culture du Canada

Tarte des amoureux

1 1/2 tasse de ranneberges
1 lasse de sucre

1 1/2 c. a table de tapioca a 
cuisson rapide 
Rincée de sel

4 tasses de pommes tranchées 
mince

2 abaisses de 9 pouces

Passer les canneberges au ha­
choir ou au mélangeur électrique 
(blender) Mêler sucre, tapioca 
et se! Ajouter rannebçrges et 
pommes. Foncer de pâte une as­
siette à tarte Y verser la pré­
paration et couvrir d une abaisse 
entaillee au centre (en forme de 
coeur) pour laisser la vapeur s'é­
chapper Cuire à 450 F’, 10 mi­
nutes: continuer la cuisson à 350 
F". 25 à 30 minutes.

Renée R.

Calories a gogo démontre 
qu'une diète, pour être bonne, 
doit comprendre tous les élé-i 
ments essentiels indiqués dans 
le guide officiel alimentaire du 
Canada: le pain et les céréa­
les ont aussi leur place, bien 
sur

Four vous procurer ce dé­
pliant utile et bien fait, il suf­
fit d'en faire la demande à la 
Fondation des produits de bou­
langerie, case postale 61, Cen­
tre Toronto-Dominion, Toron­
to 1

Des coeurs pour la 
saint Valentin

Vos entants vous réclame­
ront sûrement demain des 
coeurs en chocolat pour cé­
lébrer la saint Valentin, ou 
comme les miens, des coeurs 
de veau farcis! Ce n’est pas

MEUBLES
M. ÉDOUARD

AGENT-MANl l u II RUR 
•Sur rrnder-KHiS

Meubles • Tapis • Draperies

Escompte 25% en gros

388-4548

APPRENEZ TOUTES LES 
DANSES POPULAIRES

CHA-CHA 
TANGO 
SWING i

VALSE
RUMBA
MAMBO

CLU.ÎKnuJnc.

842-8011
Ouvert d* 1h à TOh p.m.
87 est, rue Ste Catherine

le yogourt

Voulez-vous jouer au maharajah?
Faites tisser votre 
propre tapis en Inde.

Quel luxe que de faire tisser à la main, 
spécialement pour vous, 

un tapis dont vous aurez vous-même 
commandé les teintes, 
le dessin et la texture !

Rien ne vous empêche de le faire.
Sans doute devrez-vous y mettre quelques 

roupies de plus, et choisir 
avec discernement les couleurs et 

les motifs qui conviennent le mieux 
pour votre décor et vos goûts. 

Ensuite, nous nous chargerons de mettre à 
l'oeuvre nos joyeux petits tisserands 

hindous, et vous n'aurez plus qu'à attendre 
patiemment le résultat.

Mais si vous préférez un tamis turc, 
marocain ou écossais,

nous pourrons tout aussi bien le faire 
réaliser pour vous. Les tisserands qui 

travaillent pour nous dans 
différents pays peuvent créer un 

chef-d'oeuvre exquis, 
rigoureusement conforme à vos désirs.

Venez examiner nos échantillons de 
tapis sur commande à notre magasin 

du centre de la ville ou 
à notre salon d'exposition 

de la Côte-de-Liesse, 
juste à côté du Grand Motor Hotel.

Même si vous ne tenez pas à jouer au 
maharajah, vous pouvez 

vous montrer un 
“vrai gros monsieur".

Avez vous essayé de nous contier le nettoyage de vos tapis ?
Nos experts traiteront vos moquettes clouées comme vos 
tapis mobiles avec une perfection digne de notre nom 
Appelez les i 731 1979

1183, m* $*intt-C«th*rin« S42-9991, du lun. au tam. 96-17h30; vand. jusqu'à 21 h.

Perfection Rug
7800 ch. de la Càlt-dt-litsit, 731-7979, du lun. au vm. 9h-l 7h30

*ï
m
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LE 30e RAPPORT ANNUEL DE LA LAURENTIENNE LAISSE VOIR UN TOTAL D'ASSURANCE DE PLUS OE $600.000.000.00

potins financiers

L’indice des industriels, transi­
ges hier sur la Bourse de Londres 
et compilé par le Financial Times 
de cette ville, accusa, hier, une 
baisse de 4.7 points à 589.4. Les 
titres bancaires faiblissaient, hier, 
sur la Bourse de Montréal, tandis 
que, sur la Bourse de Toronto, il 
y eut bien des hésitations sur la 
dernière heure. La hausse des 
stocks, hier, sur la Bourse de Pa­
ris paraissait aussi vigoureuse que 
durant les séances précédentes La 
Bourse de N-V a connu, hier, sa 
1ère séance complète depuis ven­
dredi dernier et, en fermeture, 
l’indice des industriels de DJ clô­
turait 0.12 point plus haut à 949.- 
09.

•
La recrudescence des incidents 

entre Israël et la Jordanie et la 
lenteur des négociations de paiv à 
la conférence de Paris influent 
toujours sur le sentiment spécula­
tif à Wall Street, d’autant plus que 
les nouvelles économiques et d’af­
faires semblent plutôt d’un carac­
tère neutre.

•
I-a décision des autorités des 

Bourses de Montréal et Canadien­
ne de hausser les exigences de 
couverture i marge i de 5flr, à (50‘S 
est un pas dans la bonne voie, car, 
elle enrayera quelque peu la folle 
spéculation, en train de prendre de 
l’ampleur.

•
C’est, demain, que la société 

Crown Trust publiera son rapport 
annuel.

•
Selon le président de B. C. Fo­

rest. Noranda Mines et une entre­
prise américaine associée auraient 
actuellement acquis assez d’ac­
tions de BC pour atteindre leur 
objectif. L’administration de B. C. 
Forest demeure toujours opposée 
à l’offre de la Noranda etc.

•
lj tendance indécise du marché 

et maints rapports défavorables 
expliqueraient les baisses des 
obligations convertibles des entre 
prises concernées, soit Simpsons, 
Westeoast. etc.

Indices à New York
•»o 10 10 10 10

Kails Ind i ni K ran L Y

Hrr f>4 0 «b 4 78 0 «0 2 78 2
U veille M 1 8b 2 7y o 90,2 78 2
Nom der *4 1 Ht> h 7V 2 !XI 1 78 1
Mois der M 0 8b 3 787 88 8 78 0
Ann der tô 7 87 4 7ÿ 8 88 3 81 2
]*8y H bb i ni 0 81 4 80 2 82 3
]%8 ‘i B M H 85 7 78.3 88 0 78 4
1%7 Haul 73 0 H5 H H4 4 92 5 89 4
m: Bas b4 b 8H ! 78 0 88 1 78 4

La Bourse (Canadienne vient d e 
tre avisée que la Commission des 
vak'urs mobilières de Quebec a 
permis l’enregistrement de la sous­
cription ainsi qu’un accord d’op­
tion, date du 24 janvier 1969, eon 
du entre Dumont Nickel Corpora­
tion et Grant Johnston & Co. Ltd.

•
Kn vertu d’une résolution des 

administrateurs de Gunnar Mining 
Limited, une option additionnelle a 
été consentie en vertu du plan sti 
mulateur d option sur les actions 
de la compagnie, au vice-president 
des f inances, de McNamara Cor 
poration Ltd, une liliale en pro­
priété exclusive, lui permettant 
d’acheter un total de 7.5IKI actions 
a $4.15 chacune, susceptible d’etre 
exercée selon les clauses du plan 
précité et au cours d’une période 
de 10 ans.

•
Fn vertu d’une resolution des 

administrateurs de M. l.oeb Limi­
ted. datée du 24 janvier 19U9, des 
options additionnelles ont été con­
senties, en vertu du plan d’option 
sur ses actions en laveur de ces 
employés, a 19 employés a plein 
temps, leur permettant d’acheter 
un total de IN.llOb actions ordi­
naires, au prix de SX.KU l’action, 
susceptibles d’etre exercées, con- 
iormement aux clauses du plan 
précité et d ici le 2U janvier 1974.

•
Kustex Mining Corporation (au- 

trefois Busty Lake Mining Corpo­
ration Ltd) inscrira sur la liste 
des valeurs de la Bourse Cana 
dienne a son ouverture le 14 fé­
vrier 191)9, un total de 5.0011.000 
d’actions nouvelles, d une valeur 
au pair de SI 00 chacune, dont 
1.184.094 actions sont émises et 
en circulation, (es actions sont 
substituées aux anciennes actions 
de Busty Lake Mining, qui lurent 
consolidées a raison d’une nouvelle 
action pour chaque trois actions 
détenues et son nom tut change en 
la raison sociale de Bustes Mining 
Corporation, tel que contirme par 
de^ lettres patentes supplemen 
taires, en date du 21 mai 1908 
Leur symbole au téléscripteur est 
"Bs\". la-s actions de Busty Lake 
Mining C orporation, présentement 
inscrites sur la liste des valeurs 
de la Bourse ( anadienne. seront 
rayees de cette dernière a son 
ouverture jeudi le 14 février I9K9.

•
Les actions ordinaires de Ca­

nadian Befractoris I muted se 
vendront, aujourd'hui, ex-dividende 
15 cts l'action.

•
General Motors projette de de 

penser SI.lUtl,(8H),IHHIIIII cette an 
née au C anada. aux L-t et dans 
maints autre pays ou elle a des 
établissements.

NOMINATION 
CHEZ MELCHERS

Marcel A. Chauret

Dans le cadre de l'expan­
sion exceptionnelle des dis­
tilleries Melchers, Ltée, 
Monsieur Jean - Jacques 
Guay, directeur des ventes 
pour la Province de Qué­
bec, a le plaisir d'annoncer 
la nomination de Monsieur 
Marcel A. Chauret au poste 
de gerant de district poui 
cette industrie.
Monsieur Chauret, qui pos­
sède de nombreuses années 
d'expérience dans la vente 
de spiritueux, sera en fonc­
tion au bureau-chef de 
Montréal.

Alliance Credit 
Corporation et 
ses démêlés

Dans un rapport aux détenteurs 
de billets garantis d'Alliance Cre­
dit Corporation la Montreal Trust 
Company, en qualité de fiduciaire, 
leur rapporte ce qui suit:

La dette aux porteurs de billets 
garantis d’AUiance Credit Corpo­
ration s'élevait à environ $13,- 
373.000 le 31 août 1968 Le fidu­
ciaire disposait alors, pour faire 
face à qjîtte obligation, d'une en­
caisse et de dépôts bancaires à 
terme d’un montant total de $2 - 
606.685 ainsi que de comptes à re­
cevoir d’une valeur comptable glo­
bale de $25.260.962 On estime 
qu’une provision de $8,219.908 pour 
pertes s'imposera, ce qui réduira 
à $17.041.054 les effets à recevoir 
recouvrables.

Ainsi qu'il appert par le relevé 
des rentrées ci-joint, on s'attend 
que des répartitions additionnelles 
d’une valeur globale de $11.101,- 
214 seront faites aux porteurs de 
billets garantis au cours de la 
période se terminant le 31 décem­
bre 1969 La répartition de no­
vembre 1968 est, bien entendu, 
chose faite et si les autres répar­
titions se font au rythme prevu, la 
réclamation des porteurs de billets 
garantis sera réduite à environ 
$2.900.000 d'ici le 1er janvier 
1970, y compris la prime sur les 
devises américaines Le fiduciai­
re disposera vraisemblablement à 
cette date d effets à recevoir re­
couvrables s'élevant à $6.616,752. 
outre une encaisse et des dépôts 
bancaires à terme d une valeur de 
$938.558, soit un montant global 
de $7.555.310 Au début de l’au­
tomne 1969 le fiduciaire prépare­
ra et postera aux porteurs de bil­
lets garantis une nouvelle évalua­
tion à jour des actifs réalisables 
ainsi que des rentrées pour ce qui 
est du solde à l’époque de la dette 
garantie

L’évaluation des pertes globales 
à $8.219.908. comme il est dit ci- 
dessus. résulte de l’examen des 
comptes à recevoir fait par le fi­
duciaire et son agent et repose sur 
la façon dont les débiteurs ont ef­
fectue leurs paiements par le pas­
sé. sur les garanties additionnel­
les. le cas échéant, et sur la ca­
pacité actuelle des débiteurs de 
faire face à leurs obligations fu­
tures

Il convient cependant de noter 
que la durée moyenne des prêts 
composant les portefeuilles d’Al- 
hance Credit et d’AUiance-Norac 
est de quelque vingt-quatre mots 
Par conséquent, le recouvrement 
des prêts à long terme sera par­
tiellement conditionné par l'état 
des affaires au cours de plusieurs 
années à venir et par le climat 
économique qui régnera lors de 
l échéance des soldes de ces prêts 
Mentionnons à titre d exemple pro­
bant les prêts de capital consentis 
à des commerçants et qui s’éle­
vaient à $4.273.120 au 31 août 1968 
De cette somme, environ $2.800 - 
000 représentent des. paiements

ballon ’ dont la plupart écherront 
au cours des années 1970-72 II 
y a donc lieu de croire que plu­
sieurs de ces commerçants seront 
forcés de faire refinancer leurs 
prêts le cas échéant, toute diffi­
culté qu'ils éprouveront à le faire 
influera considérablement sur la 
réalisation de ces prêts

Il faut également tenir compte 
d un autre facteur d’importance ca­
pitale qui influera sûrement sur le 
produit réalisé g répartir entre 
les créanciers d’Alliance Credit 
Le 31 août 1968, le solde aux 
comptes Provisions et retenues ’ 
des commerçants dans les livres 
d Alliance Credit Corporation et 
d’AUiance-.Norac Ltd était de 
$606,183 Un bon nombre de ces 
commerçants ont refusé de payer 
leurs créances à l’Alliance avant 
d'avoir reçu le paiement ou le 
crédit des sommes se trouvant à 
leurs comptes ■’Provisions et re­
tenues’ Face à cette situation, 
le fiduciaire a retenu les services 
de diverses firmes d’avocats au 
Québec en vue du recouvrement de 
ces créances, y compris tous frais 
de poursuites judiciaires au besoin, 
mais aucune de ces causes n’a été 
entendue jusqu’ici Si les tribu­
naux confirment le droit de ces 
commerçants aux “Provisions et 
retenues”, il faudra redresser l’é­
valuation du produit réalisable en 
conséquence

Cours de l'or
PARIS Reuter Le napoléon, 

ancienne pièce française de 20 
francs, cotait 60 20 hier sur le 
marché libre de l’or français, 
comparativement à 6070 mardi 

L’aigle, pièce d’or américaine 
de $20 valait 241 00 comparati­
vement à 245 00 la veille

commentaires sur
I_i’-A.CTTJ-A-I-jITE 
FnST-A-aSTCIÊPlE

On peut transiger, depuis hier, sur les droits 
de Key Anacon Mines

Les détenteurs d’actions de Key Anacon Mines Limited, immatricu­
lés le 14 février 1969. auront le droit de souscrire à des actions ad­
ditionnelles. a raison d une il) action pour chaque quatre (4> actions, 
detenues, au prix de 60 cts chacune Les droits expireront a la ferme­
ture des affaires sur la Bourse Canadienne le 14 mars

Les droits de Key Anacon Mines Limited ont été inscrits sur la 
base' ’conditionnelle a leur émission sur la liste des valeurs de 
la Bourse Canadienne, à son ouverture à 10.00 a m hier le 12 février 
1969 Les actions de Key se vendent depuis le 12 février et les dits 
droits, offerts aux actionnaires immatriculés le 14 février 1969 expi­
reront le 14 mars de la même année Leur symbole au télescripteur 
sera Key Rts Les certificats seront expédiés par la poste aux ac­
tionnaires le ou vers le 14 février 1969

Corporation de Gaz Naturel du Québec affiche 
des ventes plus considérables

M. R B Craddock, president du Conseil et chef de 1 administra­
tion de la Corporation de Gaz Naturel du Québec, a rendu publics hier 
les revenus et bénéfices nets suivants de l’entreprise pour l’exercice 
termine le 31 décembre 1968:

Exercice financier terminé le 31 décembre 
1968 1967

Ventes de gaz et autres revenus $42.486.063 $38.438.263
Revenus nets 4.406.601 1.808,572
Bénéfice par action ordinaire après 
déduction des dividendes sur les
actions privilégiées ($952,500) 0 97 0 24

Le rapport annuel de la compagnie sera adressé aux actionnaires 
au cours d u mois de mars

En dépit des augmentations précitées, les ventes et les bénéfices 
de cette importante corporation pourraient bien être encore plus 
considérables cette année a notre opinion, vu I hiver rigoureux que 
nous traversons

Plus de 90% des droits de Québec Téléphone 
ont été exercés

Le président de Quebec-Téléphone M B-A Beneteau, nous ap­
prend qu ont été exercés plus de 96’ des droits d’achat d une nouvelle 
emission d actions privilégiées subordonnées, 6 20'. cumulatif, rache- 
tables et convertibles, série ’A’’ de la valeur nominale de $15 cha­
cune. récemment offertes aux actionnaires. En effet. 280 249 des 
dites actions ont été souscrites sur un total de 290. 178 actions of­
fertes en souscription au prix de $15 chacune I^s actionnaires avaient 
droit de souscrire à une telle action par chaque six actions ordinaires 
détenues en date du 13 janvier 1969

Anglo-Canadian Telephone Company a souscrit 159.617 actions pn 
vilégtées subordonnés convertibles série A auxquelles elle avait droit 
en qualité de détentrice d actions ordinaires de Québcc-Télephone Un 
syndicat de courtiers dirige par Pitfield Mackay. Ross & Company 
Limited a souscrit a toutes les actions privilégiées subordonnées 
convertibles séné “A non achetées par les actionnaires, de sorte 
que rémission entière a été souscrite la? produit que la compagnie 
retirera de la vente des actions de l’ordre de $4.350.000, sera utilisé 
pour rembourser les emprunts bancaires actuels M Benéteau ajoute 
qu il lui est agréable de constater que le pourcentage élevé d’actions 
souscrites par les actionnaires indique que ceux-ci réaftirmenl leur 
confiance en l'avenir de Québec-Téléphone

En marge de l'intéressante brochure 
de la Société National Trust

La société National Trust, qui fait des affames depuis 1898. vient 
de publier la brochure, couvrant son rapport annuel pour l exernce 
financier clos le 31 octobre 1968 II est fort bien présenté et les gra­
phiques et états financiers y insérés permettent de constater ses pro­
grès marqués depuis plusieurs années. En parcourant l'enumération 
des membres de son conseil d'administration, on constate que 2 des 
nôtres en font partie soit M Renault St-Laurent, C R., L L D . ainsi 
que M J Alex Prud Homme, C R En outre, elle possédé des Bureaux 
consultatifs a Montréal, a Oshawa. à St-Cathennes à Winnipeg, a Ed­
monton. a Calgary, a Vancouver et à Victoria, soit autant de villes ou 
la société National Trust possède des succursales importantes en plus 
d'avoir son siège soi tal à Toronto le rapport annuel précité renfer­
me, en outre, le texte intégral du message transmis à ses actionnaires 
à sa récente assemblée annuelle par M J G Hungerford, C.R.. prési­
dent de son conseil d administration ainsi que celui, transmis aux mè 
mes. par son président M E H Heeney. autrefois gérant de la succur­
sale locale, située alors sur la rue St-Jacques si notre mémoire est 
bonne Maintenant, elle en possédé trois dans notre ville, soit sur les 
rues Sherbrooke, Ste-Catherine et Rockland Shopping Centre Avant de 
clore nos remarques, disons qu il ressort du rapport n-haut mention­
né. que les biens, administres par cette société, ont plus que doublé au 
cours de la dernière décennie, ayant passé de $664 092,078 en 1959 a 
$1 432.299.123 l’an dernier Une telle augmentation parle par elle- 
même sans qu'il soit besoin de plus amples commentaires

Marcel CLEMENT

Messages de
MM. J. M. Poitras et Guy Hamel

Le volume total d’assurance en vigueur de La Laurentien- 
ne. Compagnie Mutuelle d’Assurance est de l’ordre de 600 mil­
lions de dollars, selon ce que révèle le 30e rapport annuel de 
cette importante institution financière de chez nous. Ces chif­
fres ont été rendus publics lors de l’assemblée générale an­
nuelle de cette société, tenue dans la Vieille Capitale récem­
ment. Le rapport est fort bien présenté, avec graphiques et bi­
lan comparatif faisant bien ressortir sa marche en avant et 
son intention d’être au pas de demain.

Commentant les tendances actuelles de l’économie tant sur 
le plan international que domestique, le président de la compa­
gnie, M. Jean-Marie Poitras, a souligné que les dirigeants de 
l’entreprise doivent sans cesse reviser leurs approches et leurs 
méthodes.

‘Certes la philosophie de La Laurentienne se situe tou 
jours dans le même idéal de service légué par les fondateurs. 
Néanmoins, les voies par lesquelles nous devons y arriver 
sont sujettes aux perturbations du climat économique comme 
aux perfectionnements de la technologie”, affirme également M 
Poitras qui termine en disant que ”l'intransigeance de notre 
temps est peut-être l'occasion de prouver avec envergure no­
tre appartenance à une nation vigoureuse.”

Quant au directeur général de la compagnie, M. Guy Hamel, 
il a révélé avec fierté que l’augmentation du volume total d’as­
surance en vigueur a été plus forte en pourcentage que celle 
anticipée pour l’ensemble des compagnies d assurance-vie. L’in­
dice de progrès de l'actii de La Laurentienne s’est établi à 
9.5% pour l'année écoulée, ce qui représente un tiers de plus 
que l’indice de la moyenne de l assurance-vie au Canada. L'ac­
tif de La Laurentienne a augmenté de $4 millions et totalise 
maintenant $46,968,000.

Les revenus de la compagnie ayant atteint des sommets 
nouveaux au cours de l'année derniere. présentent le chiffre 
record de $11,950,000 , soit une augmentation de 15.5% par 
rapport à 1967.

M. Hamel a également souligné qu'en plus de la somme de 
$36.400,000. affectée à la réserve mathématique pour la protec­
tion des assurés, les réserves et surplus se chiffrent mainte­
nant à $4,150,000

Tous ces résultats ont permis au directeur général de la 
compagnie de conclure que si "le propre de l’efficacité est de 
convertir les ressources en résultats, l’équipe de La Lauren­
tienne a donc été très efficace en 1968.”

Bénéfices moindres pour Papier Abitibi Ltée

ChiUre d'affaires, toutefois, plus considérable

La Compagnie de Papier Abitibi 
Ltée rapporte que pour l'année 19- 
68 ses bénéfices nets se sont chif­
frés à $11,028,197, par rapport à 
$12,452,440 pour tannée 1967. soit 
une baisse de 11 4 pour cent 
Après déduction des dividendes sur 
actions privilégiées émises en 19- 
68, les bénéfices par action ordi­
naire s'élèvent à 60 cents, contre 
71G cents en 1967. Les bénéfices 
réalisés au cours du dernier tri­
mestre de 1968 sont de $3.458,000. 
et sont supérieurs aux trimestres 
précédents de 1968: d autre part 
ceux du dernier trimestre de 1967 
étaient de $2,504.000 

Le chiffre d’affaires en 1968 
s'élève à $225.588.000, comparati­
vement à $209,303.000 pour l'ex­
ercice précédent.

Les ventes des usines canadien­
nes. dans le secteur du papier 
journal, n’ont connu qu'une légè­
re augmentation en 1968 sur l’ex­
ercice précédent Ce ralentisse­
ment est dû principalement aux 
conditions du marché au cours des 
neuf premiers mois de 1968. de 
même qu'aux arrêts de travail qui 
sont survenus tant dans les usines 
de la compagnie que dans les im­
primeries de nos clients L’indice 
d exploitation de ( industrie cana­
dienne du papier journal était de 
94.8 pour cent en 1966, de 86 6 
pour cent en 1967. et de 83.2 pour 
cent en 1968 On s attend que cette 
industrie connaîtra une expansion 
en 1969 et que l indice d’exploita­
tion remontera a 86 pour cent 

Pour les Papeteries Abitibi Pro­

vincial Ltée. plusieurs facteurs ont 
contribué à faire de 1968 une année 
relativement peu satisfaisante; les 
conditions du marché des papiers 
fins furent moins bonnes que prévu, 
comparativement à l’année du Cen­
tenaire. et les coûts d'exploitation 
furent plus élevés L’usine de Tho- 
rold (Ontario) fut fermée pendant 
11 semaines à cause d une grève 
et celle de Port Arthur (Ontario) 
le fut aussi pendant une brève pé­
riode. En 1969, l Abitibi Provin­
cial prévoit reprendre sa place sur 
le marche des papiers fins et aug­
menter ses bénéfices

Les ventes et les benefices de 
l’Abitibi Corporation, qui possède 
trois usines de matériaux de cons­
truction aux E-U sont les plus 
élevés

L amortissement et [ épuise­
ment en 1968 se chiffrent à $15.- 
078,000, une hausse de $2,795,000 
Des provisions sont prévues pour 
les impôts sur le revenu, courants 
et différés. Les modifications ap­
portées a la Loi de I impôt sur le 
revenu en 1968, ont eu et continue­
ront d’avoir des repercussions sur 
les bénéfices Au Canada la sur­
taxe porte le taux d’impôt à plus de 
53 pour cent du revenu imposable 
des corporations; aux E-U. la sur­
taxe porte le taux d’impôt federal 
à un peu moins de 53 pour cent

M.T J. Bell, président, a fait le 
commentaire suivant sur l’année 
qui vient de commencer 1969 
laisse prévoir une amélioration du 
chiffre d’affaires et des bénéfi­
ces ’

Fruits et Légumes
MONTREAL (PC) - Prix payés 

aux producteurs du Marché central 
métropolitain pour les produits de 
remière qualité jusqu'à 9 heures 
ier matin Ces prix sont fournis 

par la section de l'inspection, di­
vision des produits horticoles, mi­
nistère de l'Agriculture el la Co­
lonisation

Fruits
Pommes McIntosh. $2.25 à 

$2.75, 3 po et plus. $3 à $3.50, 
Cortland $2 50 à $2 75; Lobo et 
Greening. $2 25 à $2.50 le minot

Légumes
Betteraves; $1.25 à $150 pour 

50 Ibs: petites $2 pour 50 Ibs 
Carottes: $1 à $1 25 pour 50 Ibs. 

$1 75 a $2.25 pour 10 cellos de 5 
Ibs ou 24 cellos de 2 Ibs 

Choux verts $125 à $1.75 les 
50 Ibs; Savoie $150 à $175 la 
doz. rouges.$l 25à$l SOladoz 

Choux chinois: $2.50 pour 12 
Oignons $1 75 à $2 25 pour 50 

Ibs. gros $2 50 à $3 00 pour 50 Ibs. 
$2 75 à $3 25 10 cellos de 5 Ibs ou 
24 de 2 Ibs.

Panais $2 50 à $2 75 le boisseau 
$2 50 pour 12 cellos de 2 Ibs 

Pommes de terre $1 à $1 10 
les 50 Ibs; grosses $125 les 50 
Ibs. 55 à 65 pour 25 Ibs 

Poireaux $1 25 à $1.75la doz 
Rutabaga $1 50 à $1.80 le minot: 

$1 30 à $1 75 les 50 Ibs

Hollinger Mines 
et Labrador Mining 
and Exploration Co.
Ont eu des profits accrus fan 
dernier

(CNW) - Pour la septième 
année consécutive. Hollinger Mines 
Limited a vu ses bénéfices nets 
consolidés augmenter en 1968. le 
bénéfice net par action se dégage 
à dlrs2 50, soit 5'/4 pour cent de 
plus que les dlrs2.37 par action 
réalisés en 1967 Les bénéfices de 
la Hollinger sont consolidés avec 
ceux de ses deux principales ftlia 
les. la labrador Mining and Ex­
ploration Company Limited, et la 
Hollinger North Shore Exploration 
Company Limited. Les bénéfices 
consolidés se sont chiffrés à 
dlrsl2,300,303 en 1968 contre 
dlrsl 1,642,165 en 1967

Quant à la Labrador Mining and 
Exploration Company Limited, 
filiale de la Hollinger. ses bénéfi­
ces ont augmenté de 13 pour cent, 
passant de dlrsî 10 par action en 
1967 à dlrs2 38 par action en 1968 
Le total des bénéfices nets se dé­
gage â dtrs7 860,483 pour 1969, 
contre dlrs6,939,796 pour 1967

A L. Fairley Jr,, président des 
deux compagnies, s'est déclaré 
très heureux des résultats de 1968, 
et if a ajouté que les deux entre 
prises prévoient de réaliser des 
bénéfices satisfaisants en 1969

1er investissement 
de la Société 
Financière 
Internationale
Dans le Pakistan oriental

La Société Financière Interna­
tionale * a annoncé qu elle effec­
tue pour la première fois des in­
vestissements destinés à contri­
buer au développement mdusjriel 
du Pakistan oriental et que son en­
gagement bénéficie d'un large 
soutien de la part d’un important 
groupe d'investisseurs internatio­
naux privés

Le nouveau projet d un montant 
équivalant a 17 millions de dollars 
vise à moderniser et à agrandir 
les papeteries Karnaphuh Paper 
Mills, situées à Chittagong dans 
le Pakistan oriental

Cette operation permettra d’aug­
menter la capacité nationale de 
production de papier de 17 000 ton­
nes par an et portera à 72 000 ton­
nes par an la capacité totale de 
production de papier du Pakistan 
qui est financée par la SFI. en 
même temps, la capacité de pro­
duction de Karnaphuh augmentera 
de 50%,

Le programme de développement 
de Karnaphuh aura un effet secon­
daire bénéfique sur l'économie 
nationale en ce sens qu'il contri­
buera à l'expansion des réserves 
de bois du Pakistan oriental. La 
production supplémentaire de pa­
pier qui résultera du développe­
ment et de la modernisation des 
installations de Karnaphuh per­
mettra au Pakistan d economiser 
jusqu'à I équivalent de 2 millions 
de dollars en devises étrangères.

La SU a pris un engagement ini­
tial de 5 600 000 dollars dans le 
développement de Karnaphuh. en 
plus d’un engagement pour parer 
aux imprévus

* La SFI est la filiale de la Ban­
que Mondiale qui investit dans les 
entreprises privées des pays 
membres en voie de développe­
ment

R. L. Grain Ltée 
a vendu davantage

\ra société R L. Crain Limi­
ted a enregistré des ventes s'éle­
vant à $18,776,000 au cours de 
1968. soit une hausse de 4 pour 
cent par rapport à l'année précé­
dente Le rapport mentionne que 
les bénéfices nets, après déduc­
tions des impôts catrulés selon la 
méthode différée, se chiffrent à 
$1,044.000 ou 60 cents par artion 
comparativement à $1.339,000 ou 
77 cents en 1967. après ajuste­
ment La compagnie publiera un 
rapport annuel détaillé en mars

Le minimum de couverture exige sur 
les achats, sur la place locale, augmenté
Une excellente mesure de prudence, prisa par nos sulorités boursières

La Bourse de Montréal et la Bourse Canadienne en accord avec 
les bourses de Toronto et de Vancouver annoncent qu’à partir du 13 
février, le minimum de marge permis par les compagnies membres 
sera augmenté de 50' a 60’ «.

“Dû à l’activité accrue dans tous les marches, on a décidé de 
prendre cette mesure par piudenee ”, dit M. Charles B Neapole, pré­
sident de la Bourse de Montreal et de la Bourse Canadienne

“Plusieurs maisons membres mettent déjà en pratique une marge 
générale minimum de 60% et plus et. en ce qui concerne certaines 
actions, ces maisons membres ne permettent aucun crédit Par con­
séquent, nous encourageons ainsi l’uniformité dans I application de rè­
glements plus sévères pour les achats sur marge ’

“Le comité des gouverneurs de la Bourse de Montréal et les mem­
bres du conseil de régie de la Bourse Canadienne ont décidé qu’à par­
tir du 13 février 1969, le minimum de marge sur les achats qu’un 
membre des bourses locales peut charger à un client sera de 60%’’, 
dit M Neapole

“Le nouveau règlement sera applicable à tous les achats d’actions 
à partir du 13 février 1969. En ce qui concerne tous les comptes sur 
marge déjà en vigueur, les membres devront porter à 60% la marge 
sur ces comptes le ou avant le 31 mars 1969

“En plus, si les vérificateurs des bourses constatent dans un cer­
tain compte, la prépondérance d’une action, ou de plusieurs actions en 
particulier, le minimum de marge requise pour ces actions, peut alors 
être haussé arbitrairement au-delà de l’exigence minimum de 60%. 
Evidemment, ceci sera fait dans le but d’apporter une distribution adé­
quate des actions dans tous les secteurs de risque De toute façon, 
une telle politique est fondamentale ’’

La marge actuelle de 50% est en vigueur depuis plusieurs années. 
Les règlements de marge de la Bourse de Montréal et de la Bourse 
Canadienne diffèrent de ceux de la Federal Reserve Board aux Etats- 
Unis en ce que d’après les règlements des bourses locales, ta valeur 
actuelle de l’action achetée doit, en tout temps, doubler le montant de 
l’emprunt, et à partir du 13 février, ce montant deviendra deux lois et 
demie le montant de Temprunt Aux Etats-Unis, tandis que la marge 
minimum originale est plus élevée qu’au Canada, le cours d’une action 
peut descendre de façon assez marquée avant qu’une marge addition­
nelle soit exigée

Fonds mutuels
Cours fournis par Franci* ! Dupont tt Co

Adnac Mutual Kunds 288 3 16
X Affiliated Fund Inc Com 940 10 16
Ali Canadian Com 8 93 9 7b
All Canadian Urv 10 75 11 75
All Canadian Venture 1087 11 88
X American Busin**»* Shares 367 3 98
American t.rowth 755 8 25
Xndreae hquitv 4 20 4 59
\seriated Investors 591 5 97
Beau bran Corporation 45 78 49 72
> Boston F und l.td 9 18 10 03
X Bullock Fund Ltd 1654 18 12
. anada Growth F und 8 02 8 81
Canada Security Fund 468 4 93
t an (ias & Knergy P Fid 15 03 16 47
Canadian Investment Fund 4 56 5 00
1 anadian Trusteed Inc Fund 48b 5 31

anafund Co Ltd 54 42 67 64
damp Mutual Fund ot Canada 825 8 97

1 Leverage
Collective Mutual Fund

17 11 18 75
7 88 8 60

Commonwealth Inti 13 18 14 44
Corporate Investors Ltd 665 7 27
X Dividend Shares 4 06 4 45
Corp Investors Stoc k Fd 7.17 7 84
Dreyfus F und Inc !4 96 16 33
Dynanuc Fund 25 05 25 30
Exec Fund of ( anada Ltd 968 10 16
Exec Inti Fund 8 44 8 86
Federated Financ ial 7 30 7 87
hederaied Growth 7 13 7 79
Fidelity Trend 28 84 31 35
Fonds Collectif A 8 16 8 92
Fonds Collect il B 5.22 5 38
Fonds Collectif C 10 49 1! 46
Fonds Desjardins A 575
Fonds Desjardins B 4 3b
Fonds Mutuel Adanac 288 3 16
l he Fraser Fund Ltd 1293 12 99
G 1 S ( ompund 11 61 12 69
G LS Income 4 93 5 39
Growth Equity Fund 9 36 10 23
Growth Oil & Gas 23 59
Guardian Growth Fund in* 11
Investors Growth 1252 13 60
Investors International Mutual 9 03 9 81
Investors .Mutual of Canada 5 85 6 36
Keystone Canada 8 72 9 58
X Keystone Canada K 2 6 63 7 24
All Cdn Hev Growth Fd 580 6 03
X Keystone < ustodian S 1 23 04 25 13
X Keystone Custodian S - 4 726 7 93
Le Fonds P F. P 4.37 4 74
Lexington Hesearrh 17 38 18 99
X Mass Invest Growth Stc ks 12 81 14 00
X Mass Investment Trust 16 62 18 16
Moison M h und 6 03 6 59
Mutual Accumulating Fund 6 33 6 92
Mutual B 1 F 4 99 5 22
Mutual Bond 8 77 9 16
Mutual Growth K 27 9 04
Mutual Income Fund 6 72 7 36
.Natural Resources 9 18 10 08
One William Street 18 21
X First Participating 1983 21 67
Pré! et Revenue Mutuel (S A 1 > 8 35 9 17
P AK M <S Ali Américain 1294 14 22
Principal Growth Fund 6 79 7. 41
Provident Mutual Fund 6 61 7 22
Putnam Growth Fund 12 91 14 11
Kadisson K 1 4 83
Regent Fund Ltd 12 28 13 42
Kovfund Ltd 621 6 40
Sptr 12 04 Li 15
Tauras h und 8 37 9 20
United Acrum Fund 6 23 b 81
United American 3 31 3 64
United Venture 6 40 7 03
Univ. Sav Equtt Fund Ltd 7 35 8 03
Wellington Fund Inc 13 28 14 43
Keystone Polaris 6 26 6 85

Bourse de Montréal
les titres bancaires, alourdis hier 
sur la place locale

Les banques ont enregistré de 
lourdes pertes et les services pu­
blics ont marqué des gains mer­
credi à la Bourse de Montréal, 
alors que le volume d’échanges 
était modéré

L’indice global a reculé de .64 
à 186 75. Les pertes l’ont empor­
té sur les gains par 95 à 56 

B. C Forest a régressé de 2 à 
33. Du Pont de 1 1-2 à 36, Me­
tropolitan Stores de 1 à 55 et Mol- 
son B de 1 à 28 1-4 Velcro a 
avancé de 3 1-8 à 52 5-8, Southam 
de 3 à 62 et Dominion Stores de 
13-4 à 17

Parmi les banques. Toronto-Do­
minion a perdu 7-8 à 21 1-8 et 
Montréal 5-8 à 15 3-8 Dans les 
services publics. Canadien Pacifi­
que a avancé de 2 à 84 

Crédit Foncier a grimpé de 6 à 
60 La compagnie a rapporté une 
augmentation dans ses profits nets 
pour 1968

Parmi les mines. Falconbndge 
a avancé de 3 1-2 à 125 1-2 et 
Hudson Bay Mining de 1 1-2 à 83 
Hollinger a perdu 2 à 33 et Co- 
minco 1 t-8à 39 1-2 

Sur le marché canadien. Burnt 
Hill a reculé de 5 rents à 90 cents 

L’indice des industrielles a re­
culé de 91 à 195 68, celui des 
banques de 1.89 à 186 36 et celui 
des papiers de 76 à 12 13. Les 
services publics ont gagné 92 à 
154 4

Denrées
alimentaires

MONTREAL (PC) Cours des 
denjrées transmis a Montréal par 
le ministère fédéral de l’Agricul 
turc hier

Beurre arrivages courants, 
92 . 64. 93 ,65 Prix de vente de la 
Commission canadienne du lait 
65

Fromage: livré à Montréal, ar­
rivages courants, québécois blanc 
en gros 46 à 46 1-2, coloré 46 
1-4 a 46 3-4

Poudre de lait écrémé; procédé 
par vaporisation No 1 en sacs: 20 
à 22; procédé par rouleau. No 1 en 
sacs 19 autres catégories pour 
nourrissage 15 1-2

Poudre de lait de beurre pour 
nourrissage 14 1-2. poudre de lait 
5 1-2 cents

Pommes de terre prix de gros 
Québec nouvelles. $1 00 à $1 10 
les 50 livres; 28 a 30 les 10 Ibs. 
1 PE $1.90 a $2 00 les 75 Ibs. 
$1.30 à $1.35 les 50 Ibs, 35 à .38 
les 10 Ibs; NB $105 à $1.10 les 
50Ibs; 28a 30les 10Ibs

Prix des oeufs; en cartons d une 
douzaine A-extra gros, 55 3. A- 
gros 52 7; A-moyens 49 9, A 
petits 46 5

Cours des changes
Afrique du Sud Hand 1 50
Allemagne Deutsche Mark 2675
Angleterre livra 2 5679
Argentine Peso 0031
Autriche Schilling 0417
odgique Franc 0214
Brésil < ruaeiro Novo 2832
Chili Escudo 1223
Danemark C ouremne 1426
Espagne Peseta 0154
France Franc- 2169
Moi lande Florin 2962
Italie Lire 0017»)
Japon Yen 003002
Mexique Peso 0859
Etats 1 Int» Dollar 1 07 13 32
Norvège t («jronne 1501
Nouvelle Zelande Dollar 1 2016

TOU Soi 0250
Suède Couronne 2074
Suisse Franc 2486
Tchecmlovaquie Couronne I486
Ven» ruela Bolivar mt

Bourse de IM. Y.
Wall Street, plutôt enclin i baisser 
hier

La cote a marque le pas mercre­
di à Wall Street En l’absence de 
nouvelles particulières sur les 
projets économiques de l’adminis­
tration et sur révolution de l éeo- 
nomie américaine, les cours ont 
continué à fluctuer autour de leurs 
niveaux précédents, dans un mar­
ché modérément actif

Après un début de séance soute­
nu. les ordinateurs, notamment 
scientific data, sont affectés par 
des prises de bénéfices. IBM res­
tant toutefois en progrès Les si­
dérurgiques se sont alourdies, tan­
dis que les pharmaceutiques et les 
télévisions ont poursuivi leur glis­
sement Les mécaniques ont été 
hésitantes

Fermete des pétroles, à l’ex­
ception de Texaco. Les alimentai­
res et les automobiles ont été sou­
tenues tandis que les transports 
aériens et les constructions aero­
nautiques se sont améliorées par 
endroits Progrès de MGM et 
20th-century aux cinémas autre­
ment irréguliers et redressement 
des cuprifères

Les services publics se sont ef- 
frilés mais les chemins de fer ont 
progresse par endroits, irrégula­
rité dans les autres comparti 
ments.

Indices des 
obligations à N. Y.

30 15 15 60
Ind Kaiis lui Stks

Hier 5117 216 2 158 4 360 9
La veille 510 5 2155 159 1 360 4
Sent der 508 2 217 7 158 1 360 2
Mois der 500 8 2056 1540 349 7
Ann der 440 9 1706 144 9 306 5
1968-9 K 531 1 217 7 160 4 368 8
1968 9 B 435 6 165 6 135 1 299 1
1967 Haut 493 2 209 6 159 1 342 6
1967 Ba* 413 4 159 4 1365 292 8

s'

s ^NORANDA 
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AVIS DE DIVIDENDE
AVIS est donné par la présente 

qu’un dividende trimestriel de 
vingt-sept cents et demi (27‘«cl 
par action, en monnaie canadien­
ne. a été déclaré par les Admi­
nistrateurs de Noranda Mines 
Limited, payable le 14 mars 1969 
aux actionnaires inscrits aux li­
vres le 14 février 1969
Par ordre du
Conseil d Administration

RC ASHEN HURST, 
Secrétaire

Toronto. Ontario, 
le 10 février 1969

Titres au Comptoir
Abstainer 1ns 28 31
Acres 1ns 19 Vs 204
Admtn & Trust 21 23
Aquacare 20 22
B C Moly Wts 5 6
Central Dynamics 7 74
Chart Inc 11V« 12
Crown Life 43 46
Computel 44 46
Eastern Can Savings 4Vi 54
Elect Associates 24 25
Exceislor Life 190
Facs Ltd 9 10
Four Seasons 17 18
Financial Life 15
General Impact 12Vs 134
Grenache 2*« 34
Harris & Sons 11 v« 12
Indal Canada 18 Vs 194
Industrial Life 33 38
Int Systcoms 9V» 10
Jolly Jumper 13Vs 14
Jolly Jumper wts
In-Place Com

9's 104
2A4 34

In-Place Pfd 5*4 64
KSF Chemical 7*4 84
IjY Prévoyance 15 18
London Life 80 85
Manjot Inv 4 44
Manjot wts l«* 24
Peoples Stores 15*4 164
(Jim Savings Bank « 7
Que T 6 20 pfd 16 17
Rapid Data 9*4 104
Sklar Mlg 6 • 64
SMA Inc 104 11
Systems Dimensions 24 26
Stability 6V4 7
Steadman 22 23
Spar Aeru
I'rucan

5 54
7*4 84

Zodiac 3*4 44

Indices à Toronto
Ind Gold B M W 0

Hier 192 58 242 58 120 67 244 40
l.a v elite 192 90 243 11 120 44 246 13
Sem der 192 10 248 76 1») 44 25152
Mois der 188 50 252 31 116 27 241 26
Ann der 151 20 224 33 99 09 186 73
1969 H 193 26 254 09 121 85 259 04
1969 B 183 79 235 72 11375 234 29
1968 H 191 07 260 79 115 96 252 94
1968 K 144 46 179 29 95 09 16571

Indices Dow Jones
Ouv Haul Ha- Kerm Ch 

30 Ind 0(8 53 ÜM 00 942 81 949 00 0 12
20 Kails 279 22 280 87 277 89 279 II) 0,13
15 (Ills 1.1931 140.02 1 38 20 138,93 0 81
65 Sicks 348 m 348 04 343 95 345 96 II 07

<JL
f

DOMINION LIME LTD
DIVIDENDE D’ACTIONS 

PRIVILEGIEES
Avis est par les présentes 
donné qu’un dividende de 
vingt-huit cents et trois-quarts 
(28v4C) a été déclaré sûr les 
actions privilégiées 5 G % de 
la compagnie, payable le 1er 
mars 1969. aux actionnaires 
inscrits te 14 février 1969 
Ceci couvre la période du 1er 
décembre 1968 au 28 février 
1969

Par ordre du Conseil

R L HEBERT
Secrétaire

Montréal.
3 février 1969

HOMMES D'AFFAIRES...
DÉTENDEZ-VOUS!

Le bain SAUNA ROYAL
vous aidera. Il détend, 
défatigue, fait dormir, 
abaisse la tension nerveu­
se, et en même temps, toni­
fie et stimule l'intellect. Il 
soulage aussi l'arthrite et 
le rhumatisme. Il régularise 
la circulation du sang, Il 
désintoxique, fait disparaî­
tre la raideur des muscles, 
entretient la forme physi­
que. Aux nerveux, aux 
intoxiqués que nous som­
mes devenus, n'apporte-t-il 
pas une séduisante solu­
tion ?
!------------------------------------------ 1
i Sam obligation de mo port <
■ J* délire de lo littérature D I

I

Sauna Royal

Je dénre recevoir votre 
repreientonf

Nom
Adrette

VU»# Tél:

492$ Blv. Des Laurenlides 
Ville de Laval 866-1 $61

ÊTES-VOUS EN BONNE CONDITION PHYSIQUE?
STUDIO DE SANTE

POUR
HOMMES D AFFAIRES

i SAUNA BAIN TURC
MASSEURS

Ouvert du lundi ou samedi 1 Oh a 22h 
Dimanche 1 3h a 18h ■ 1

dcùii pa*. de'cbo/STUDIO HERMES ..............
1841 Boul Louriri est Ville St-Laurcnt - Rende t-vout 747-$99 1
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BOURSE DE TORONTO

Court fournit par le MfSSf CANAOtB«K
m, Ck

AbititM 
Abitbt 7Vkp 
Acklands 
Acktandt p 
Acktnd 2p 
AGFM 
Agr» Vegt 
Aimco (r^ 
Altj Gat T 
Alfa Qa» p 
Alta G O p 
Aita Gas w 
Arta Nat 
Algo Cant 
Algoma St 
Algonq w 
Akiian 
Alcan pr 
Alumm pr 
Aimin 2p 
Anglo-cn 
Anglo< pr 
Ang CT 4Vi 
Ang CT 290 
Aquitain# 
Argus
Argus C pr 
Asb«stot 
Atco ind ; 
Atl Sugar 
Atl Sug A 
Atl Sug pr 
Ati S unit 
Auto Elec 
BahC O 
BahC r 
Bk Mtl 
Bk Mtl r 
Bank N S 
Bartaco 
Beaver L 
Becker 6 p 
Beldng Wt 
Bell Carxad 
Block Bros 
Bow Valy 
Bow Vty pr 
Bowes 
Bramalea 
Bramai w 
Brazilian 
Brdg Tank 
Bright 
0C Forest 
BC Frest p 
BC Pack A 
BC Pack B 
BC Sugar 
BC Phone 
BCPh p 
BCPh 4Vÿ p 
BCPh 4H p 
BCPh 1956 
BCPh 6 80 
Brinco 
Brooke pr 
Bullochs A 
Buntin Rid 
Burns Fds

MMlwgMaBea
14595 SU lOVh 104^

ISO S55<.s 56V^ SSVS 
40» $17li 16H 

z30 $22V4 22k 
S60 $16 
360 $70 

5370 $5k

17
22k 

16 16 
69V« 69k 
5k 5H

- k
- k

- k 
+ k
- k1510 $17k 17k 17k

2288 $37k 37k 37k
50 $82k S2H 82H k
87 $116 115 lis

1026 750 730 730
200 $23k 23k 23k k

1025 $10 10 10
4621 $22k 22 22

200 68 68 68 -f 3
8192 $32k 31k 31k ~ k
660 $37k 37>4 37k ^ k
175 $16 16 16
427 $34k 34 34k k
200 $7k 7k 7k - k

$18% 18 18 + 1
$32% 32% 32% + 1
$40 40 40 + l
$18% 18% 18% + %
$22% 22% 22%
$15% iSk 15%
$X% X% X% 4 '4
$x% 18 k 19 + V«
$6% 6% 6% + k
$3

910 
600

50 k k 
30 $107 107 107

1150 $24k 24k 24k
199870 110 73 77
146000 50 
12454 $15 k 
5663) 47
4853 $24 k 24
-----  -- 19

19

31
15k
42

2255 $20 
620 $19H

35 
15k
45 
24
i9k 
19

425 $16k 16k 16k 
600 350 330 350

6534 $45 k 45 45
2125 $25 24 k 24 k
200 $29k 29k 
800 $14 14
100 $13 13

9705 $10k 9k 
4200 880 850

?9k 
14 
13 
9 k 

860

2654 $34 
35 $45

760 $18k 18k 18k 
100 385 385 385
ZtO $99k 99k 99k 

33
45

too $17 17
200 $17k 17k 

1238 $55 
745 $69 k 
z25 $66 
2lS $63' 
zlO $60^

33 
45
17 
17 k 

50 50
69 69
67k 67 k 
63 63
60k 6Ûk

5202 $5k 
z25 $1? 

1025 $5k
200 $12k

Cad Oev b p 455 $66 
CAE Ind 2125 $10k
Calgary p 1357 $26 k 
Calgy 540 p 80SllSk USk 113k 
Caivrt Ole 5200 195 185 185

9 k
1135 $34k 33’s 
1)0 $41 41
460 $22 22

$8k 8k 
365

zlO
2100 375 
215 $52 

2750 230

Cambridg 
CD Sugar 
Can Bread 
Can Cem 
Can Cem p 
CCC Stone 
C Forging 
Can Malt 
C Nor West 
C Packrs 
Can Perm 
C Safway p 
CSL
CSL pr 104 460
C Brew 18280 $10
C Brew Ap 
C Brew Bp 
CB Alum A 
Cdn Can A 
C Chem w 
CC Manag 
C Curtis 
C Found

CGE pr 
CG Invest 
C Goldale 
C Hydro 
C Imp Bnk 
C ind Gas

CIL
C Interurb 
C Intrurb p 
C Marconi 
CPInv p 
CPin w 194284 960 
CPR
CPR $3 pr 
CPR UK P 
Cdn Salt 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
C Util 4k p 
C Vickers 
Cdn Wall 
CWN G 4 pr 
C Westing 
Canton 
Cap Bdg 
Cara
Carrier 10 
Cassidy L 
CORH Ltd 
Chemcell 
Chrysler 
CHUM A 
Clairton 
Codville A 
Colwood p 
Columbia 
Columbi p 
Commco 
C Holiday I 
C Pete 
Compr Ap 
Computr 
Con Bath 
Con Bath p 
Con Bath w 
C Bldg

Ilk
41

425 $llk Ilk 
585 $41 k 41 

2425 $23 k 22k 23 k 
778 $34 33 k 33k
210 $21 21 21 
ZlO $32k 32k 32k 
z30 300 300 300
200 $20k 20k 20k 
z20 $82 82 82
900 $21 20k 20k

2097 $11' , 11 U 
z5 $88 88 88

1584 $35k 34k 34k 
460 460

52
220

10
34
41
22
8k

370
52

220
100 $8% 8% 8H i*

r 100 $14 14 14
X $32k 32 k 32 k + *■»

100 $69 69 69 .. l
506 $33 32% 32% + k

4045 SX Xk Xk +
5683 $21'» 21k 21%
2262 $29k Xk Xk — V,

I 500 $23 23 X
876 $15k 15% 15k + k
9X $7k 7 7k

12» $12% 12'. 12'. —
59X $6k 5 k 6'k +■

13484 $34% 32% 33 - 1

9497 $84 
850 $10

875 
82 
9 k 
7k 

18 
76 k

z53 $7k 
100 $18 
193 $77 
273 $71 k 71 
50 $55-I SS*-, 

no $10k 
10 $140
z5 $11‘ 

450 $16 V

10 k 
140

1630 $23k 23k 
:m72 $8k 7k
3375 $16k iSk 
550 $16 k 16 >1 

$9k 9
$13k 13k 

12 
58 
19'« 

250 
9‘

275 
5631 
3125 $12k 
2010 $58 
345 $19k 

4815 255
5500 $9

100 $19k

910
83 «r,
9k
7k

18
77
71k
56k
10‘>

140
Ilk
16 k ■ 
23 k . 
8

I5k 
16 k 
9

13k
12k
58
19k

256
9

1850 t6k 
1120 $15k 
5966 $40k 
1990 $15k 
125 $35 
250 $l2k 
175 $27k 

2912 $22k 
310 $21 

1175 390 
13815

Con Bldg p 100

19k I9k 
6k

I5k 15k 
39k 39k 
14 k 15 k 
35 35
12k 12k 
27k 27k 
22k 22k 
21 21 

380 380
$5k 5k 5k 
$6k 6^> 6

Con Bldg w 7320 245 215
Con Textie 
C Gas 
Con Gas A 
Con Gas 6 
Corby vt 
Corby B 
Cofon 
Corontn p 
Coron 2w 
Corp d Ex 
Cosmos 
Couvret P 
bcratg Bit 
Cram R L 
Crestbrk 
Crwn Trst 
Crush Inti 
Cygnus A 
Cygnus 6 
Cygnus pr 
Oale-R 
Delta Elec 
Oistl Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
0 Can Gtm 
D Fabrics 
Dotasco 
Oofasco p 
Oom Glass 
D Glass pr 
D Strs 
Oomtar 
Domtar pr 
D Textile 
Doniee M 
Dover pr 
Dupont 
Dustbane 
Dylex Oiv 
Dyitx A 
Eddy Mtch 
E-L Fm 
E-L Fin w 
Electro ltd 
tmco 
Erie D 
Erie 0 A 
Exquisite 
Exquite w 
Falcon 
Fam Play 
Fed Farm 
Fed Frm w 
Fed Gram 
Fibre 
Fleet Mfg 
Fleetw'd 
Ford USA 
Ford Cnda 
FPt Pion 
Fraser 
Fre»men 
Fruehaut 
Gait Ml irn 
Gen Distrb 
CMC
0 StI Wart 
Glob En A 
Goodyer 
0 Mchey A 
QraH Frs p 
Greb Ind 
Gl Paper 
QL Power 
GN Capital 
G( W Lite 
Gt WSadd 
QreyKnd 
Guar Trst 
Quit Can 
H Cotton 
Hand Chm 
Hod Chm A 
Hard# 
Hardee pr 
Hard Carp 
Hard Crp A 
Harveys f 
HWood A 
HWood B
Hawher $ 
Hawker pr 
Hays Ona 
Hmd Oauc 
Ho OA 
Home B 
Horne Pit 
H Bramor 
H Bay Co

225 
16k 

19 )9k
88 I 88 k
84 7 84'^ 
32k 33 
32 32

330 345
335 340 

95 90 95
$7k 7k 7k 
$7k 7‘4 7k
$9k 9 9

1300 450 430 450 
15k 15k

1225 $16 
24396 $19k 

50 $88'; 
zS $87 

500 $33 
25 $32 

1511S 350 
6100 350 
675 
300 
400 

1325

685 $15k 
2466 $16 

50 $70 
2135 $29 k 
5845 $9k
3177 $l2k

15 k 
70 
?9k 
9 k 
Ilk

16 
70 
29k 
9 k 
Ilk

4600 260 230 245 
8175$130 t25kl27

483 $81 k 81 81
1315 $7k 7k 7k
700 360 360 360

4000 $9k 6 k 8 k
100 $5k 5k 5k

4955 370 360 360 
2400 $27 25k 27

100 $55k 56k 55k 
482 5315 308 312
100 $24 24 24
2B5 VI 
200 $8 
525 $16k 
100 $15 

3736 $19k

21 21 
8 8 

16k 16k 
15 15
19k I9k

232 $06k aSk 85k -
zSO $17 17 17
100 $9H 9k 9k
27 $t« 196 196

200 $6k 6k 6k -
200 $16k 16k lek e

1825 $13k 12k t2k 
1332 $26k 26k 26k -f 
360 $2Dk 2D 20k 

4490 $l4k )4k 14k
I032$130k 108 1)6% ->15
92B5 $18% 17 17*. -1%
5X $14% 14*,. 14% 4 %

1500 $11Vi nvk 11%
2351 $42% 42 42% - %
200 $X 28 28 a 3

45X $24 22% 23% + 1
1 100 $35 3b 3b + %
29X5 770 255 26b 10

X $X X X 5
zl $2|k« 214. 21%

, 685 $21k. 2) 21 - %
4140 $11% llkk 11%

400 406 400 400 5
1500 IX IX IX a 5
54X 406 400 406 + 5
ZlO $58 56 sa

7040 $16 IS'1l 15% - %
tX suit MH MH

17197 $44% 43 43% + %
5» $42% 42 42% 4 V,

98X 390 3» 390 4 6
1600 $8 8 8 > %
341 %asi 22% 22% %

Imp Lite 
Imp 0 
imp Tob 
Income Oi 
Indusmm 
ir>d Accept

- k 
-33

- k
- 2
- k
- V4
- k 
+ k

- k 
-30

+ 20

-2k

+ k
- k
- 5
- S

Ck.
He Oil Gas 1220 $36k 36 36k 4 k
MB Oil G pr 1810 $57 56 56 - k
Huron En 2148 $17k 17 17k
Husky Oil 1660 $23 22H 23 4- k
Husky A pr 475 $46k 46k 46k
Husky e pr 50 $46k 46k 46k -
Husky 0 w 960 $l3k 13k I3k +

505200 200 200 -
16776 $20k 19k 19k ~
3211 $13 k 13k 13k -

175 $9k 9k 9k
620 $20k 20k 20k -

.4456 $26k 25k a6k +
I Acc 5k pr zlOO V4k 24k 24k 
In Acc wts 1306 960 915 950 -15

1100 $9k 9k 9k > k
2125 425 420 425 5
1645 V4‘7 23 23k + lk
4875 $12k I2k I2k +- k 
3500 $15k 15 I5k - k
3000 150 140 145

100 $l5k I5k 15k - k 
4244 $14k 14k Uk 

300 $16 16 16 - k
189 5325 320 325 +6
\00 $23k 23k 23k - k 

16191 $42 k 41k 42 k 
2756 $47 46 k 46k -

100 $47 47 47 -
100 $46k 46k 46k 

24910 $5k 480 5k - k
500 225 225 225 +-25

2900 110 90 no +20
9973 $20 
5075 $10k 
2505 $Sk

100 $20 
1000 $Uk 
3810 $9k
7065114 lUk 113k 

2560 $18k I8k 18k - 
100 $20k 20k 20k - 

4200 $13k 13V'4 13k - 
1612 $30 28 k 30 +-
226 Vlk 21V4 21k - 

18783 485 475 480 
200 $7k 7k 7k

2995 VI 
345 $34 

2600 $7k
850 $16'. 
z50 $11

ZlO $66k 66k 66k
290 $25k 25k 25k +

5k 5k - k
19 19
5 5

12 12 k f k
910 V3 22V4 22k - k

65 66k k
10 10k
25 k 26

- k 
+ k 
+ Ik
- k

- k

♦ k

ind Adhes 
Ind Wire 
Ingersol A 
Inglis
Inland Gas 
Inspiratm 
inspirati p 
lnter*City 
Intr City pr 
IBM 
IMC
t Nickel 
Int Util 
Int Util A 
int Util pr 
ipr Dis 
Intpr D6lw 
Intpr 062w 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Intpr Steel 
Intpr StI pr 
Inv Group 
Inv Grp A 
In Ovrseas 
ITL ind 
ITL Ind pr 
James Stl 
Jefferson 
Jeflersn w 
Jock C 
Jockey A p 
Kaps Tran 
Keepnte P 
Kelly 0 A 
Kelsey H 
Kelvmatr 
Kenting 
Kotter St 
Labatt 
Labatl pr 
Lafarge 
Lafarge A 
LOnt Cem 
Laura Sec 
Lau Fm 
Lau Fn 140 
L J A 
Leigh Inst 
Levy
Levy A pr 
Levy B pr 
Life Invest 
Life Inv wt 
Livingsto 
Living wts 
Lob A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob G A pr 
Lob G 2pr 
Lob G B pr 
Lob Inc 
Locana 
Loeb M 
Madam A 
Madam B 
Maclean H 
MB l.td 
Magna El 
Magnetos 
Maher pr 
Major H D 
Manoir In 
M Lf Gard 
M Lf Mills 
Markboro 
Markbro w 
Mass-Fer 
ME PC 
MEPC p 
Melchers 
Met Stores 
Met Str 67 p 200 $l9k 
MPG inv 5000 $6k

19k
10k
5k

20
Ilk
9k

I9k 
lOk 
5 k 

20
Uk - 
9k -f

20k 20k - k
33V4 33k -f k

7V. 7k + k.
15k 15V4 - k
11 11

750 $22k 22k 22k - k
275 $46V. 46 46>4 +IV4
670 $24 k 24 k 24 k
900 $26V« 25k 26k
345 $14 14 14
z45 $13k 12k 13k

2450 465 450 465 -r 15 
z28 $13 k 13k 13 k 

6k
18
19

9k

1678 $7
z50 $18^; 
zl3 $19

1630 $52k 50k 
5546 $36k 35k 

z25 $9'4
3435 $31 k 29 
1775 $Uk Uk 
3760 380 340 350 

150 $40 38 40
226 $28k 27k 28k 

12150 $6k 6k 6k
8270 $7
620 $33 
325 $20 
zI5 $66 
475 $22k 
210 $7k

5300 220

6k -
18 k
19
51k
36 
9k

30k + 2 
Uk - k 

35 
2

4 1

6 k 
32 
19 k 
66 
22 k 
7k 

205

6k - 
32k -
20 4
66
22k - 
7k - 

210

35
4 Ik

I
• k
4‘»

4 k 
- k

- k

41 *■4

+ 5 
4 V4 
4 k
- k
4 k
-Ik

20

- k 
•10

4 I 
'7

- 5

4 4
- k 
+ •» 
• k 

420

4 k 
4 2

275 $39 38 k 39 4- k
106 $13k I3k I3k - k
350 365 360 360

1816 $50k 50k 50k 4 k
529 $93 92 92 - k

1087 $20 19k 19k I
230 $137k 136k 137 -Ik
200 305 300 305 - 5

2328 $25k 25k 25k k
z5 $81 k 81k 81 k

550 $19k 19k 19k k
100 $l9k 19k 19k - V,

17375 $17 15k 17 4lk
6965 $14 k 13 k 13'« k

zSO $16 16 16
3601 $18 k 18 18 k - k
725 $22k 22k 22k - k
100 $7k 7k 7k 4 k
581 $36k 35 36 -Ik

2470 $27 26 k 27 4 I
3195 $35k 3?k 34k 42k

19870 $30 2ek 30 4 Ik
275 $32 31k 31k - 1

7661 $13’. I3k 13k
2743 600 590 590
275 $17k 17k 17k - k
z60 $20 7 20 k 20 k

278) VI k 20 20 -Ik
2195 VIk 20k 20k - Ik
6512 $Uk 11 11

Milt Brick 
Mindustrl 
MIW Wor 
Molson A 
Molson 6 
Mon Life A 
Montex 
Montex pr 
Montex w 
Mont Trst 
Moore 
Moise A 
Morse 6 
Murphy 
Mrphy pr 
Nabrs Dig 
NaChrs I 
Nt Contain 
Nt Contn w 
Nat Drug p 
Nat Hees 
Nat Hees p 
Nat Trust 
Neon 
NB Tel 
NPro 0 
Notanda 
NCtn G 
^*or Ctl G p 
NCÛ B 2p 
NCG 270 p 
Nor Ctl wts 
Nor Tar Ch 
NW Util p 
NS L P 
Ocean Cm 
Okanagan 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
Overland 
Overind pr 
Over! 2p 
Pac Pete 
Fkace Riv 
Peel Elder 
Pembma 
PC Jwl A 
Petrofma 
F4iilhps Cb 
Pitts Eng 
Pow Corp 
Pow Crp pr 
Prem Iron 
Price Com 
QN Gas 
QNG 5 40 p 
1^ Qs 63m 
ON Gs 66w 
Rank Org 
Fked Osir 
Refchhold 
Reitman 
Reitman A 
Revelstk 
Revenu 
Rileys 0 
Riv Yarn 
Rolland 
Ffonald Fd 
Rothnyin 
Rothmn w 
Royal Bnk 
Fîoyal Trst 
Russell H 
Stl Cem A 
StL Cem w 
StL Corp p 
St Maur 
Saiada 
Sayvette 
Scmtrex 
Scot York 
Scot Lasel 
Scot Paper 
Scythes 
Seaway M 
Secur Cap 
Selact Les 
Selkirk A 
Shaw LE A 
Shell Inv p

2500 $9k 9k 9k 4 k
650 $20 19V4 20 4 V4
100 $20k 20k 20k

1930 $15k 15 15k 4 k
6594 $34k 33k 34k 4 k
2895 $18k 17k 16 - V,
9550 460 435 435 - 20

100 $8 8 8 - k
4020 440 425 430
8800 390 365 375

125 $26k 26k 26k - k
1150 $19k 19k 19k
5044 $10k 10 10k - k
1630 680 650 675

8528 $24 k 24 24
2200 $6k 6k

100 $]6k 18k
780 $15k 14k
ZlO $55k 55k

19k 
6k

800 $13 12k
320 $lk Ik

2820 $17k 16k 17k 4
531 $28 27 k 27k -
92 $28''S 28k 28k -

290 $28k 28k 28k -
8550 260 240 245

100 $7k 7k 7k - k
7785 156 145 145 - 5

150 $13 13 13
11460 $31k 31k 31’ .- k 
1000 $24k 24'4 24k 4 k 

z25 V4k 24 k 24 k

6k 
18k 
15 k 
55 k 
19 * 
6k 

13
4 k

k
k

15

600 $9k 9
25 $78k 28k 

1026 $15k 15k 
455 $13 k 13 

2200 $13k I2k 
420 820 820

9 -
28 k 
15 k + 
13k 
I2k - 

820
z25 $12k 12k I2k 
rtO $8k 7k 8k 
z60 $12k 12k 12k 
100 VI 21 21

1305 $33k 33 33k
466 $13 12 k 13

148930 295 255 ?60
4443 $34k 34 34'.

17726 $18V 
450 $29‘.

1215 $37 
100 $39 k 39 k 

4725 980 926

30

18k
29
36'»

100 $7k 7V
30 $61 61

259 $8 8
433 $24 k 24 

1700 $5S. 5
17706 $33‘'.
6643 $35k 
3380 $i3k 
z5? $13‘;
ZlO $33k 33k 

30756 $6k 6k
3311 V7k 
400 $6k

1200 $34>.- 
9404 $20 

250 $26 
904 $21 k 20 
350 $7 k 7 k
615 $21k 21k 

7125 $12k 12 
125 $32k 32 
100 485 485

9357 $16 
10038 $17 

X $70 
940 720 
660 610 

1970 $11 
3335 $I9k 19k 

165 $13k Uk

18k 
29 
37 
39 k 

935

27 k 
6k 

33 
19 k 
26

200 $16 
500 $13k 

1000 $29 k 
66803 $20 

2965 $l8k 
200 $l?k 
200 $8. 
rtO $15k 
755 Vlk 
210 720

7'-. ♦ 
61 
8

24 7 + 
5k 4 

32k 32k 
34k 34k 
13 13 -
13 13k

33k 
6k 4 

27k -
6k 4

33k 4 
19 k 
26
21k 4 
7k - 

21k - 
12 4
32’»

485 
16 k 15 k 
lO-^ 17 4.
70 70 -

680 680 3
600 600 

11 Uk 4 
19k 
Uk - 
16 4
Uk 
29 -
19 k 4 
17k - 
I2k + 
8k

I5k 
21 

720

16 
Uk 
29 
19 k 
17 k
I2k 
8 k

15k
21

720
8419 V3k 22% 23k 
955 $26k 25k 26>. 
700 $19 19 19
725 $31 k 31

1340 660 650
26 $71 71

45680 350 330
1150 $14k Uk 
2950 $6k 6k
525 $l7k 17 k 

2300 $22% 22k 22k 
1000 $27 27 27
530 $27'- 
TOO $28'- 

41X $34 
9155 $Uk 
2100 425

26k 
2«k 
32k 
11 k 

400

27k 4 k 
28k - Ik 
34 41’»
Uk - k 

425 4 25

4 5 
4 2
- k 
4 k 
420
- k 
4 k 
-10 
4lk 
4 ? 
4 4 
4 ’•'*
- k
- k
- k

1205 $15H 15 15k
220 $8% 8% 8k - 
998 $29 2Sk 28k - 

Sheli Inv w 6140 $13% U'. Uk -
Shell Can 2239 $28k 28 28
Shop Sava z3 $19’. 19'. 19k
Shully's 4320 $2Dk t9k 19k -
SflKnit z5 $20k 20k 20k
Sitvtrwd A 983 V4k 24 k 24'* - 
Simpsons 2256 $37 k 37 k
SimpsonS 1500 $32k 32 32k
SKO Mfg 10» $8>.
SKyiine H 6125 $l0k
Sfater Stl 7121 $17%
Slat Steel p z25 $16
Slater 6 pr 
Slater A wt 
Soby Stof 
Sogemme 
Sogmn wts 
Somville p 
Southern 
Stafford 
St Brodcst 
St Fkving 
Steel Can 
Stembg A 
Supfst com 
Suptett od 
Texaco 
Thom Box 
Thom Net 
Thom N pr 
Tone Craft 
Tormi I

300 $16k 
24» $10'.' 
ZlOO $8k 
1578 $l7k 
UOO 825

8
10 
16 k 
16
16 k 
10
8 k

17 
820

8
10k - 
16% - 
16
I6k - 
10
6k

17k
825 410

25 $41k 41k 41k
226 $61 61 61

2400 $6k 5k 5% - 
715 $Uk Uk Uk
825 $Uk 11 11

7466 V7k 27 27 -
2675 $14% 14 14 4
1700 $11 10k U +
1590 $39k 39 39
4686 $33 32k 33
200 $8 8 8
790 $16k 18k 18k -
3» $» W »
275 $29 ?Bk 28'»

327» 405 380 385 -
Tor Dm Bh 4410 Vlk 21 21
Towers 1500 \X 125 125
Traders A 3270 $10% tOk 10% 4 
Trader 65 w 200 310 310 310
Trader 66 w 520 4» 420 420
TranMir 13» $7% 7k 7k 4
Tr Can PL V37 $42% 42 Vk 4- 
Tr Can PI p 2627 $43% 43 43% 4
Tr Can A pr 324 $79 78 79 4
TrCan Pw 1936 $l7k 17 I7k 4

4735 $14k 14% 14% +
6670 $14 Uk 14

tOBOO 255 240 2»

Trans Mt 
Tran» PPL 
Trizec C 
Tru-Wall 
UNAS inv 
Union Acc 
UnAcc Bip 
UriAcc 2p 
Un Carbid 
Un Gas 
UGas B pr 
Union Oil 
U Corp B 
UCorp63p

74»
zl05

300

$5% 465 4» 
V3% 22k 23'«
$7 ; 7

105 $40% 40% 40% - 
3» $5k 5% 5k -
958 $20k 2Dk 20k 4 

7991 $15% 15% 15% 
<27 $47% 47% 47'> 
200 $48% 47% 48k
100 $18 18 18 4
100 $20 20 20

20

Lm Fn Mgt 11» $» 19k 20 - %
Un Wbum 596 $18 18 18
Un Wbn wt 9» $13% 13 13% 4 %
USacImn» 31» Vl% 20% 20% - %
Vn Nass 36910 $5% 490 5 425
Vascan 575 $17 16k 16% - %
Varsafd 23» $28% 25% 25% - 3
Vanpo 32095 175 156 175 4)0
Versatile 11» $12% Uk 11% 4 k
Versatil A 1475 $9 8k 9 4 %
Vic G Tr 4» $18 18 18
Vulcan 200 400 395 395 - 5
Wa»a> 2500 $16% 16% 16%
Wainoco 0 3000 436 425 425 -10
Walk GW 1767 $42% 42% 42k
Weldwod 2516 $27k 25% 27% 4 1
Westc'st 3256 $28% 28k 28% 4 %
Westtair p 200 $19% 19% 19% 4 
West Ind 400 4» 445 4»
West Ind A 500 $6% 6% 6% 4 %
W Brdcast 375 $22 22 22
W Cdn Seed 4600 325 315 320
W Pacific 6600 $5% 5 5 - %
WSuppIs A 800 $10k 10% 10k
Weston 11546 $16% 16k 16%
W»tn4%p US $70 70 70
White Pas 720 V<% 23% 23%-1% 
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Satellite 
Sherr 
Silvrfids 
Sit Miller 
Silmq 
Sil St 
Sisco 
Stanrek 
Stp R 
Sud C 
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Vérification
analytique

par

Skinner/Anderson/Carrière

La vérification analytique est une technique 
de vérification pratique, orientée vers les sys­
tèmes et basée sur l’analyse des graphiques 
d'acheminement et sur des sondages limités 
des systèmes. Vérificateurs externes et in­
ternes peuvent les uns et les autres, utiliser 
efficacement cette technique de vérification, 
à condition toutefois qu'elle soit adaptée à 
leurs besoins propres.

C'est dans cette optique que cet ouvrage 
est conçu. Il expose aux vérificateurs et aux 
étudiants cn vérification la manière d'utili­
ser cette nouvelle technique pour obtenir 
de meilleurs travaux de vérification. Plus 
de quarante illustrations présentent de façon 
détaillée l'utilisation pratique de cette tech­
nique et des suggestions particuliérement 
importantes tendent à développer l'habileté 
nécessaire à une utilisation aussi efficace que 
possible de celte technique des graphiques 
d'acheminement. Un chapitre spécial traite 
de l'application de. la vérification analytique 
aux systèmes à cartes perforées et aux ordi­
nateurs.

Prix: $10.00 
Éditions 
C.P.P.
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LONDHtS Reuter L'onre 
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rinformation sportive
Si jeune et pourtant 
déjà au p’tit lait!

Claude Ruel. ci-devant instructeur des Canadiens de 
Montréal, n'est âgé que de 29 ans. Pourtant, pauvre de lui, 
il donne déjà des signes d'un gars que ronge la maladie et 
c’est bien triste.

Claude est un gars sympathique que j’aime beaucoup 
c'est le pourquoi de ce billet matinal, autrement, point n au­
rait été besoin de parler de sa santé qui paraît déjà débile. 
C'est une bien lourde tâche que celle d etre instructeur dans 
la ligue Nationale de hockey. D'autres avant lui ont expéri­
menté cette situation et beaucoup ont du se résigner à lais­
ser à d'autres cette besogne ingrate qui est faite de voyages 
mouvementés, de joueurs à problèmes, d interventions di­
rectoriales, d'entrevues avec des journalistes que les ques­
tions stupides n'embarrassent pas.

Le cas de Claude Huel n'est donc pas un fait unique, 
puisque tout récemment encore, nul autre que Bernard 
Geoffrion devait aussi quitter la barre des siens, les Ran­
gers de New York, ne pouvant plus tenir le coup seul con­
tre ses ennemis jurés, les ulcérés d'estomac.

CONTACT Roger LABONTE

Claude, attention à l’osmose...

Or donc, Claude semble à son tour donner des signes de 
digestion difficile C'est généralement nous dit-on, le signe 
avant-coureur d’effroyables ulcères d'estomac. On ne sau­
rait le dire encore avec exactitude mais, ou bien Claude a 
connu ce mardi soir 11 février dernier des troubles diges­
tifs serieux ou bien il fut victime du phénomène d osmose, 
fréquent chez certaines personnes que l’entourage immédiat 
ne cesse de rendre à bout de nerf Toujours est-il que notre 
bon Claude a fait sa première sortie officielle contre la 
presse, ce mardi soir, au terme de la victoire de 7 à 3 des 
Canadiens sur les Kings, au Forum. Claude a éclaté et 
qu elle sortie ce tut. mes amis!

Transfiguré. Claude s est permis de jouer les Blake 
On aurait cru voir le fantôme de M. Toe fame sa sortie 
coutumière dans la chambre des joueurs, tant ce grand per­
sonnage de la petite histoire du Tricolore fut bien joué, au 
grand etonnement de ta presse rassemblée autour du mar­
tyr si peu crucifie par un confrère de la presse hebdomadai­
re

Parlant avec emphase de la qualité de son équipe qui 
n'évolue que par soubresauts, qui triomphe au cours de vingt 
minutes d'efforts dans des matches qui en durent soixante. 
M. le fantôme de Blake a peste contre les journalistes qui 
ne le comprennent pas et affirme péremptoirement qu il 
était le maître de la situation, que personne n avait a lui 
donner des ordres. Puis, se tournant dans un geste drama­
tique vers son gérant générai et patron immédiat Sam Pol­
lock. Ruel déclarait pathétiquement: "Une chance au moins 
que Sam me comprend '! et d enchaîner notre bon ami 40 
lancers et plus par partie, que peut-on demander de plus à 
une équipe?”

Là, il faut bien admettre que Claude a raison. Hn seu­
lement, comme dirait Séraphin, ce ne sont pas les lancers 
qui comptent, mais les buts car ce sont eux qui permettent 
de sortir victorieux d'un match!

Pour couper court, disons que j'aime beaucoup mieux 
mon ami Claude dans sa propre personnalité, qui est atta­
chante parce que sympathique par son côté bon enfant que 
dans la personnalité de M. Toe Alors mon Claude, à moins 
que tu veuilles te gagner un voyage de repos en Floride 
comme Roger Crozier, pourquoi ne pas être toi-méme. 
hein'.'

V.

Acapulco
Maximum aujourd’hui

80°

*5 EASTERN
Avec nous voler est plus facile

Voyez votre agent de voyages.
Ou appelez Eastern jour et nuit à 931-8211
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mont ste-anne : 
le grand ski

sur une vraie montagne

Cette année, venez faire du ski au MONT 
STE-ANNE. Du grand ski! 15 pistes, pour 
toutes catégories de skieurs. La plus 

X' longue — 3 milles. Des télésièges sur 
' un mille et demi. Vivez les émotions d une 

s' descente vertigineuse ou glissez doucement
en promenade pour admirer le grandiose 

panorama Le seul téléphérique è cabines dans l'Est du 
Canada vous transporte au sommet en 13 petites minutes 
seulement, sur une distance de 7,700 pieds.
Les Alpes à votre porte 7 C'est presque vrai I 
Du grand ski ? Définitivement 
Un vif plaisir et de grandes émotions ? Pour sûr\ 
Et l’accueil des Québécois. . inoubliable.

mont ste-anne
Parc du Mont Ste-Anne — sur la grande route 16 — 
à peine 25 milles à l'est de Québec.

Premiers jalons d'un stade de 30,000 spectateurs
La date fatidique: 1er avril. C’est en effet à cette date que 
doivent être terminés les travaux de transformation du stade 
Jarry, le parc de baseball où évolueront nos Expos, i comp­
ter du 14 avril prochain, alors que les Cardinals de St- 
Louis seront les visiteurs. Les travaux avancent au rythme 
de trois équipes de 10 hommes travaillant des journées de 
17 heures! C’est dire que le stade prend rapidement forme 
et hier matin, tous les chroniqueurs du baseball étaient con­
viés sur les lieux pour s’en rendre compte, en compagnie des 
dirigeants des Expos dont le gérant général Jim Fanning, que 
nous apercevons sur l’une des vignettes. Il est certain que 
ces travaux seraient considérablement avancés déjà s’ils n’a­
vaient été retardés par l'acier qui est arrivé ici avec trois 
semaines de retard sur l'horaire prévu. Malgré tout, les en­
trepreneurs ont bon espoir de terminer le stade à temps 
pour le premier avril, ce qui a l'heure de faire sourire les 
dirigeants des Expos. Deux sections de 9,500 sièges, situées 
à 35 pieds du sol (on ne va pas plus haut à cause d'un règle­
ment municipal l'interdisant) seront greffées de chaque côté 
aux estrades centrales déjà en place. Le système d'éclairage 
est déjà en place et prêt à recevoir les 14 piliers qui con­
tiendront, à leur extrémité, 1,500 lumières. Lou Martin, 
qui dirige les travaux du stade, expliquait hier que l'éclaira­
ge sera suffisamment bon pour permettre la télédiffusion en 
couleur des matches des Expos, ce qui n'est pas peu dire 
parlant de la puissance de ce système d’éclairage.

(Photo-montage Keystone)
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Tout va bon train au parc Jarry

HIER

Minnesota à Toronto 
New York à Oakland 

Philadelphie à Chicago 
Pittsburgh à St. Louis

AUJOURD HUI 
Montréal à Détroit

Hockey

St. Louis à Philadelphie 
New Y ork à Los Angeles

CLASSEMENT-
SECTION EST

PJ G P N Bp Bc Pts
BOSTON 54 33 9 12 217 143 78
CANADIENS 55 32 15 8 197 153 72
NEW YORK 54 29 20 5 151 133 63
DETROIT 55 27 20 8 174 149 62
TORONTO 51 23 17 11 155 142 57
CHICAGO 55 25 25 5 202 182 55

SECTION OUEST

ST. LOUIS 55 27 16 12 152 115 66
OAKLAND 55 20 27 8 145 177 48
LOS ANGELES 52 19 27 6 127 166 44
PHILADELPHIE 54 12 28 14 117 164 38
MINNESOTA 54 13 32 9 129 185 35
PITTSBURGH 54 11 35 8 131 188 30

Toronto? St. Louis 2
Minnesota 1 Pittsburgh 0

Première penode

1 Toronto Pulford <7> 2 42
2-Toronto Oliver( 13»

• Smith. Horton• H 30
3 - Toronto Keon il?)

Smith. Dorey t , .8:37
4 Minnesota Boivin (6>

(Panse, Larose» 14 53
Pun Boivin 4 31, Hillman 8 46 Golds­
worthy. Mickev 12 M, Horion 13 58. Pelvk
14 28

Deu«ieme période

5-Toronto Keonilt)
(Smith. Pilote1 2 52

6 Toronto Pulford i8i
iWalton Pilote' 11 02
Pun Nanne 5 46, McCord 13 38, Pulford 
16 27 I.arose 18 20

Troisième période

7 Toronto Smith '8>
(Oliver Keoni 2:33

8 Toronto UUmanitti
'Henderson. Pilote' 6 51
Pun UUman McKechme 17 34 Nanne 
Dorey majeures' 17 47

Lancers

MINNESOTA 15 9 9 33
TORONTO 13 6 14 33

Gardien*
Mantago Bauman MINNESOTA 

Gamble TORONTO 
Assistance 16 364

Première période
Aucun but
Pun Talbot 6 35, 16 26. Harris 8 06 B 
Plager. Swarbnck 10 29 Spear 18 55

Deuxième période
1 St Louis Henry (14t

Berenson, Harveyi .3 41
Pun McCallum 2 32

Troisième période
2 St. Louis St Marseille (12>

'Ecclestone, Sabourin' 7.55
Pun Pratt 14 51, Crisp 18 29 Picard 
19 45

Chicago 3 
Philadelphie 3

Premiere période

1 Chicago Martin 1I61
• Nesterenko R Hull) l 58

2 Philadelphie Gendron (17)
• Lacroix Rochefortt 13 18
Pun Orban 9 27 Ravlich 12 41

Deuxième période
3 Chicago Stapleton '4’ Leblanc 4 05
4 Chicago R Hull (36) (Mikitai 12 12

Pun Shmyr 5 09, Gendron 8 20. Van 
Impe 12 01

Troisième période
5 F*hiladelphie Kennedy '8)

(Hale Blackburn- il 15
6 Philadelphie Cherry (4)

(Johnson Haie 16 24
Pun Kennedy Martin 38. Shmyr 6 45 
Rochefort 7 28

Le baseball majeur fera ses 
lébuts ici dans deux mois et. 
nême si les Expos de Mont- 
éal comptent un personnel 
■omplet de joueurs et un fort 
xm bureau de direction, leur 
jarc n'est pas terminé.

Le directeur Lou Martin in­
siste sur le fait que le terrain 
sera prêt à recevoir les Cards 
te St-Louis le 14 avril et. de 
la façon dont les nombreux ou­
vriers travaillent au parc Jar­
ry, on est porté à partager son 
optimisme.

Le nouveau club de la ligue 
Nationale de baseball offrira 
le plus petit parc dans les ma- 
leiires avec une capacité d'en- 
ciron 30,000 sièges perma­
nents.

"Mais ce parc se comparera 
aux meilleurs, affirme Martin, 
car. de la façon dont sont cons­
truites les estrades, les spec­
tateurs auront l'impression 
d'être dans le jeu. '

Les ouvriers travaillent de

- mmm ■

5h. a.m. à 10b. p.m. tous les 
jours,

L armature en acier est 
présentement installée pour 
soutenir les estrades le long 
de la ligne du premier but, 
travail qui devrait être termi­
né le 1er mars alors que d'au­
tres ouvriers commenceront 
l’installation des sièges.

Distribution des sièges

Le travail se poursuivra en­
suite pendant trois semaines 
sur la ligne du 3e but et ces 
estrades pourront recevoir 
9.007 amateurs.

Quelque 7,761 sièges a prix 
populaires s'ajouteront du 3e 
but à la clôture de gauche tan­
dis que 2,762 sièges seront 
installés derrière le marbre

On ajoutera probablement 
une autre série de sièges po­
pulaires, 3.000 et plus, dans le 
champ droit.

Martin révèle que les tra-

vaux seraient plus avances 
n eut été le délai de trois se­
maines occasionné par la li­
vraison de l’acier au mauvais 
endroit.

Les travaux de base pour 
l'éclairage sont terminés et il 
ne reste plus qu'à installer 14 
tours pour les matches du soir.

Les vestiaires des deux 
clubs ne sont pas encore com­
mencés, mais les abris des 
joueurs, longs de 10 pieds, of­
friront toutes les facilités aux 
photographes.

La galerie de la presse 
comptera 146 sièges, plus une 
section spéciale pour la radio- 
TV pouvant recevoir 40 per­
sonnes.

Le tableau de pointage sera 
dirigé de la galerie de la pres­
se et sera installé dans le 
champ droit assez haut pour 
permettre l'addition d'estra­
des populaires.

Le terrain de stationnement 
pourra recevoir 2,000 autos à 
200 pieds de l'entrée du stade

Avis légaux - Avis publics - Appels

Foules immenses au 
tournoi de Québec

Cinq équipes du Québec et 
une de TOntario ont atteint les 
demi-finales de leur classe 
respective hier, lors du 10e 
tournoi international de hockey 
Pee-Wee

Barrie. Ont., a atteint la de­
mi-finale de la classe A en 
l'emportant difficilement 1-0 
sur Lévis.

Grand’Mère a vaincu Char­
lottetown 6-1 en atteignant la 
demi-finale de la classe B et 
Gatineau Ta imité en triom­

phant de Duberger 7-3. de mê­
me que Arvida grâce à un gain 
de 4-1 aux dépens de Pointe- 
Gatineau.

Enfin. Uaughnawaga a écrasé 
Labrador. L-N.. 9-1 et Les 
Saules a vaincu Murdochville 
6-3 en atteignant les demi-fi­
nales de la classe C.

Etoiles

Richard Lahaie a réussi le 
truc du chapeau et Pierre Vi- 
boux, Sylvain Roberge et Gilles

Gélinas ont compté un but cha­
cun au profit de Grand Mère 
contre Charlottetown, dont l'u­
nique compteur a été Raymond 
Dunn.

Gérald Tremblya e est allé 
de deux buts, Peter Lee et Da­
vid Bordeleau. d'un chacun au 
profit d'Arvida contre Pointe- 
Gatineau. dont le compteur a 
été Richard Legault.

Gatineau a éliminé Duberger 
grâce à une poussée de quatre 
buts dans la 3e période. Pierre 
Brasseur a été le héros avec le 
truc du chapeau tandis que Ser­
ge Leduc. Denis Rochon. Benoit 
Plouffe et Luc Charbonneau 
complétaient son total

Daniel Duchesne, avec deux 
buts, Gabriel Laliberté, Marc 
Maiguy, Luc Vézina et Chris­
tian Dubé ont marqué les buts 
de Les Saules tandis que Alain 
Arseneault. avec deux buts, et 
Floyd Patterson répliquaient 
pour Murdochville.

Robert Simpson a été la ve­
dette des Indiens avec cinq buts 
et deux aides alors que James 
Alfred ajoutait deux buts, Ro­
nald Skye et Kerry Kane, un 
chacun aux dépens de Labrador, 
dont le seul compteur a été 
Brendan Kerr

L'assistance avait dépassé 
les 100,000 spectateurs hier 
midi.

BERKELEY. Cal. - Peggy Fleming, championne olympique du 
patinage artistique, présente Ici le trophée remporté au cham­
pionnat du continent nord-américain par sa jeûna compatriote 
de 15 ans, Janet Lynn, tout en lui souhaitent bonne chance pour 
les championnats mondiaux disputés bientôt. Janet Lynn l'a em­
porté par la plus faible des marges sur la Canadienne Karen 
Magnussen, âgée de 16 ans. (Téléphoto PA)

ô
Lu Protection 
civile du Québec 
conseille les 
municipalités 
en motiér# 
d'urgence

Avis est par les présentes 
donné que le contrat en date du 
28 janvier. 1969. par lequel 
Winston Imports Ltd a trans­
porté et cédé toutes ses det­
tes de livre présentes et fu­
tures à la Banque de Montréal 
à titre de garantie, a été en 
registré au bureau de la Di­
vision d'EnregiStrement de 
Montréal, le 4 février 1969 
sous le numéro 2116385
Banque de Montréal, le 28 jan­
vier, 1969’'

AVIS
AVIS est par les présentes 
donné qu'un contrat exécuté le 
31 janvier. 1969. en vertu 
des clauses auxquelles toutes 
les dettes présentes et futu­
res appartenant à RENE SE­
NEGAL (STYLE CHAMOIS 
REG'D ). ont été vendues, as 
signées et transférées à IN 
TERNATlONAL FACTORS COR­
PORATION a été enregistré 
le 10 févriet. 1969. au bureau 
ou régistraire pour la division 
d'enregistrement de Montréal, 
sous le numéro 2117506

Montréal, le 11 février 1969
BRODIE & POLISUK.
Avocats

AVIS D'ENREGISTREMENT
Avis est par les présentes 
donné conformément à l'ar­
ticle 1571 D. du Code Civil, 
qu'il a été enregistré au bu­
reau du Régistraire de la divi­
sion d'enregistrement de 
Montréal, ce 31e jour de dé­
cembre. 1968. sous te no 
2110708. un contrat de trans­
fert général et d'assignation 
des dettes figurant aux livres, 
en vertu duquel Société Nucle- 
tron Inc., a vendu, transféré 
et assigné toutes ses dettes 
figurant aux livres, comptes 
apparaissant aux livres et 
comptes recevables, présents 
et futurs, à Mirlaw Invest­
ments Ltd . un corps politi 
que et incorporé, le tout étant 
en rapport avec un acte de fi­
ducie d'hypothèque et de nan­
tissement à être exécuté en 
tre ces mêmes partis. Mont­
réal, 13 février 1969. Mirlaw 
Investments Ltd

APPEL D'OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHE­
TEES adressées au soussi­
gné et portant sur l'enveloppe 
la mention MODIFICATIONS 
A L AIRE DE LA RAMPE 
POUR L INSTALLATION DES 
TOILETTES DE L AEROGARE 
A LAEROPORT INTERNATIO­
NAL DE MONTREAL, P.Q ' 
seront reçues lusqu'à 3.00 heu­
res de T après-midi heure nor 
male de l'est le 25 février 1969 
pour les travaux ci-haut men­
tionnés à l'aéroport Interna 
tional de Montréal
Les plans devis et documents 
qui s'y rapportent peuvent 
être obtenus sur demande au 
bureau de l'Acheteur régional 
Ministère des Transports, 
chambre 162. Edifice de t'Ad 
ministration régionale. Aéro­
port International de Montréal, 
Dorval, PQ sur réception 
d’un chèque visé de $50 00 lait 
au nom du Receveur Général 
du Canada

M. BARIBEAU
Directeur régional 

Services de l'Air

Ministère des Transports 
Aéroport Int de Montréal.

Dorval, P.Q.
Le 10 février 1969

CANADA
Province de Québec
District de Montréal

COUR PROVINCIALE
No 160229
THE WAWANESA MUTUAL IN 
SURANCE COMPANY, corps po­
litique, dûment incorpore ayant 
sa principale place d'affaire dans 
la ville de Mont-Royal, district 
de Montréal, Province de Québec.

demandeur
-contre-

KOLAND GUILLEMETTE. autre 
fois, résidant et domicilié à 12 - 
286 rue Forsyth, Pointe-aux- 
Trembles. District de Montréal, 
et maintenant de lieux inconnus

-et-
PAUL EMILE MARION, rési­
dant et domicilie a 2280 rue Cham 
bly. Api 2. dans les Cite et Dis­
trict de Montreal.

defendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR

IL EST ENJOINT à ROLAND 
GUILLEMETTE à l'intention du 
quel une copie du bref et de la dé­
claration a été laissée au greffe 
de cette Cour, de comparaître dans 
un delai de trente LWi jours
Montréal, le 10 février 1969

CLAUDE DUFOUR
GREFFIER-ADJOINT

Mires KEATING A DHODY 
360 ouest. Saint-Jacques.
Montréal. P Q 
Avocats du demandeur

Q HydroQuébec

APPEL D'OFFRES 
GPE-69-10018

pour 10h30 a.m 
heure de Montréal

le mardi 4 mars 1969 
Divers postes

FOURNITURE DE TRENTE- 
SIX (36) INDUCTANCES 

SERIE 15 kV
Toutes les conditions du pré 
sent appel d'offres sont conte 
nues dans le document lequel 
est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un paie­
ment NON REMBOURSABLE de 
$25 pour chaque exemplaire 
complet, chèque visé ou man 
dat payable à l'Hydro-Québec. 
du lundi au vendredi inclusive 
ment de 8h30 a m. à 4h45 p m 
à l'endroit suivant

Direction des Contrats
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC
75 ouest, boul. Dorchester

Montréal 128, Qué. 
Canada

Un dépôt de DOU2E MILLE 
DOLLARS ($12.000) chèque 
visé payable à l'Hydro-Québec 
et remboursable sous condi 
tion doit accompagner la sou­
mission.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Canada et qui au 
ront obtenu le document d'ap 
pel d'offres directement de 
l'HydroQuébec sont admises à 
soumissionner
L’Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel 
conque ou toutes les soumis­
sions reçues,

Les co-sec rétaires
B LAÇASSE - W E. JOHNSON

Montréal, le 10 lévrier 1969

HOTEL DORCHESTER INC.
AVIS est par les présentes 
donné que l'HOTEL DOR­
CHESTER INC., dûment in­
corporée selon la Loi des 
Compagnies du Québec, ayant 
son Siège Social dans la Vil­
le de Montréal, fera applica­
tion au Secrétaire de la Pro­
vince de Québec pour obtenir 
la permission d'abandonner sa 
Charte, selon la Loi des Com­
pagnies
Daté à Montréal, ce 5ième 
jour de février 1969

RAPHAEL A. FLEMING
Secretary

CANADA
Province de Québec
District de Montréal

COUR SUPERIEURE
NO 15-178 Ex-parte
LA BANQUE D EPARGNE DE 
LA CITE ET DU DISTRICT 
DE MONTREAL, corporation lé­
galement constituée ayant sa pnn 
cipale place dàffaires à Montréal, 
district de Montréal.

Propriétaire
-vs-

DAME PALMINA COTRONI, ré­
sidant et domi ’iée au 8807 rue 
Clark à Montréal district de Mont­
réal.

Débitrice
-et-

ARMANDO DIIORJO. autrefois du 
1731 rue Neuville. Montréal dis­
trict de Montréal et Als.

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR

AVIS est donné à ARMANDO DI- 
IOR10. selon un jugement de la 
Cour Supérieure, pour le district 
de Montréal, dans le dossier nu­
méro 15-178 que l'Avis de soixan­
te (601 jours tel que requis par les 
Articles 1040A et suivants du Co­
de Civil de la Province de Québec 
a été déposé au Bureau du Proto- 
notaire
Le dit Avis de soixante (60) jours 
concerne

UN EMPLACEMENT situé en la 
Ville de Laval ( Vimont) ayant front 
sur la rue Neuville connu et dési 
gné sous le lot numéro TROIS 
CENT TRENTE NEUF’ de la 
subdivision officielle du lot origi­
naire numéro SIX CENT SOIX­
ANTE, A (660-A-339) des Pian et 
Livre de Renvoi officiels de la Pa­
roisse de St-Martin Avec bâtisse 
dessus érigée portant le numéro 
civique 1731 de ladite rue Neuvil­
le. tel que le tout se trouve pré­
sentement avec toutes les servitu­
des actives et passives apparen­
tes ou occultes attachées audit im­
meuble:1’
Selon cet Avis, si vous ne remé­
diez pas en dedans de soixante (60) 
jours de la date du premier des 
Avis. LA BANQUE D EPARGNE 
DE LA CITE ET DU DISTRICT 
DE MONTREAL, deviendra pro­
priétaire de la propriété immo­
bilière décrite ci-haut
Une copie de l'Avis de soixante 
(60) jours a été laissée au Greffe 
de la Cour Supérieure de Mont­
réal à votre intention

Montréal, ce lOième jour 
de lévrier 1969

MARIUS D'AMOURS
Protonotaire de la 

Cour Supérieure de Montréal
Me LUCIEN LACHAPELLE, 
Avocat
5971 rueSt-Hubert,
Montréal, P.Q 
PROCUREUR DELA 
PROPRIETAIRE
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Washington - Le président Richard Nixon, des Etats-Unis n'a 
eu qu'une exclamation * la vue de la célèbre coupe Davis rem­
portée cette année par ses concitoyens: "Wow!” a-t-il dit, en­
fin! Car il se rappelait l'avoir déjà présentée aux Australiens

il y a quelques années. Il recevait hier à la Maison Blanche 
l'équipe américaine formée d’Arthur Ashe, Clark Graebner. 
Donald Dell et Bob Lutz qui avait réussi l'exploit l'été dernier.

(Téléphoto PA)

NancyGreene 
fustige les 
Québécois !

Quebec - Prenant la parole hier soir a Quebec la 
championne mondiale du ski alpin Nancy Greene a 
fustigé les Québécois leur reprochant notamment de 
ne pas tirer assez profit des facilités qu’offre la ré­
gion de Québec pour la pratique du ski.

A son avis la région de Québec serait la plus fa­
vorisée du ( anada pour le développement de cham­
pions de ski et elle a avoue ne pas comprendre pour­
quoi les Québécois ne sont pas parvenus à placer 
des athlètes dans l’équipe nationale du Canada.

Pour remédier à cet état de choses, elle a préco­
nise une reforme des structures de ski de compé­
tition et egalement elle a conseille aux dirigeants di­
ce sport de (aire venir des instructeurs competents 
de France.

Nancy Greene pretend qu a I heure actuelle les 
instructeurs français de ski sont a la fine pointe de 
la technique et surpassent les entraîneurs autrichiens.

McLeod est inquiet

Publicité et 
préoccupent

commerce 
M. Brundage

PARIS Le problème pose 
par une éventuelle invitation 
de l'Afrique du Sud aux pro­
chains jeux olympiques de 
Munich en 1972 sera examiné 
au cours du congrès du comi­
té international olympique qui 
se tiendra à Varsovie du 6 au 
10 juin prochain.

M. Avery Brundage, prési­
dent du C.I.O., en visite pri­
vée à Paris, a en effet dé­
claré a I A.F.P que "le dos­
sier de l'Afrique du Sud est 
au programme du congrès de 
Varsovie et que le débat por­
tera sur l'envoi d une invita­
tion à ce pays à l'occasion de 
la 20ème olympiade M. 
Brundage a ajouté: "mais 
nous n’avons pas à prendre 
une décision avant que les in­
vitations ne soient envoyées 
de Munich”.

On se souvient que l'Afrique 
du Sud n'avait pas participé 
aux derniers jeux olympiques 
de Tokyo et de Mexico en rai­
son de sa politique d’apar­
theid.

En outre, M. Brundage a 
précisé que, bien que le pro­
gramme du congrès de Varso­
vie n ait pas été complété, l a- 
venir des jeux olympiques 
d'hiver y serait un des points 
de discussion, mais a-t-il 
ajouté, "les jeux olympiques 
d’hiver de Sapporo au Japon 
auront lieu 11 n’y a aucun pro­
blème à ce sujet

Concernant les jeux d hiver, 
un comité spécial a été formé 
pour dresser un rapport sur la 
publicité et le commerce au 
cours des derniers jeux olym­
piques d'hiver de Grenoble.

M. Avery Brundage. ardent 
défenseur de l'amateurisme 
avait demandé "si les fédéra­
tions de ski utilisent leurs 
champions comme homme- 
sandwich pour faire la pu­
blicité des stations de sports

LISEZ

ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

d’hiver, des marques de skis, 
de vêtements et de chaussures 
et sont payés pour cela, qui 
représentera la grand masse 
d’amateurs si le comité inter­
national olympique ne le fait 
pas? Pour un professionnel 
dans le monde, il y a 10,000 
amateurs. La population croit 
en la philosophie de l’amateu­
risme'.

En ce qui concerne l'avenir 
du mouvement olympique, M. 
Brundage a rappelé la pensée 
du baron Pierre de Courber- 
tm: "si par hasard, la flamme 
olympique venait à s’éteindre, 
elle réapparaîtrait dans 100 
points différents à travers le 
monde".

Le président du C I O. a 
ajouté: apparemment nous
ne pouvons pas unir le monde 
politiquement, mais nous nous 
y efforçons de par le sport 
Ce fait nous a posé des pro­
blèmes majeurs, en encoura­
geant un nationalisme et une 
commercialisation excessifs. 
C'est la rançon du succès 
olympique"

Questionné sur sa réélection 
au poste de président du 
C I O. pour la quatrième fois 
au cours des jeux olympiques 
de Mexico, M. Brundage a 
précisé: "j'aurais dû arrêté 
mes activités à Mexico, j’ai 
publiquement annoncé que Mu­
nich verrait la fin de mon 
mandat. 57 ans au service de 
l'organisation olympique, c'est 
très long".

Concernant le remplace­
ment du secrétaire général 
actuel du C I.O , M. Johanes 
Westerhof (Suisse), démis­
sionnaire. M Brundage a dit 
"nous avons plusieurs candi­
dats très capables" Il refusa 
à cet egard de donner le nom­
bre de candidats et leurs 
noms, précisant simplement 
"ils sont tous européens ".

M Brundage a ajouté qu'il 
espérait que le nouveau secré­
taire général serait élu durant 
le prochain comité exécutif du 
C.I.O. qui se tiendra le 22 
mars à Lausanne Le rapport 
spécial sur les jeux olympi­
ques d’hiver doit également 
être examiné à cette réunion

M. Brundage quittera Paris, 
à destination de Londres, où 
il passera deux jours avant de 
retourner à New York

WINNIPEG - L'instructeur de 
l'équipe nationale de hockey du Ca­
nada Jackie McLeod, qui voit ap­
procher la date du championnat du 
monde de hockey 1969. tente par 
tous les moyens de renforcer son 
équipe passablement étrillée par 
l’équipe russe il n'y a pas si long­
temps

S’il a échoué dans sa tentative de 
faire revenir le joueur de défense 
Carl Brewer, actuellement joueur- 
instructeur en Finlande, il a par

contre réussi à décider le joueur 
de défense Roger Bourbonnais à 
rechausser les patins et à faire le 
voyage de Stockholm 

De plus Jackie McLeod est con­
fiant de pouvoir obtenir l'autorisa­
tion des Smoke Eaters de Trail 
d'utiliser le gardien de buts Seth 
Martin, un vétéran des champion­
nats du monde qui gardait les buts 
des Smoke Eaters lorsque ceux-ci 
ont remporté le championnat mon­
dial il y a de nombreuses années

OBJECTIF: CARRIÈRE
Vous voulez faire carrière comme officier des 
Forces armées canadiennes? Ce n'est pas im­
possible ... Si vous avez au moins votre immatri­
culation junior, les collèges militaires du Canada 
vous offrent la possibilité d’obtenir, sans frais, 
votre baccalauréat en sciences, en génie ou en 
arts. Si vous croyez être de la trempe de ceux 
qu'on choisit, venez nous voir, nous vous fourni­
rons tous les renseignements.

C«nfrc> dit rtcruftmtnt 
1254, ru* iiihop 50, ru* C*ulur*
M*alré*l, Qué., Sh*rbi*okt, Ou*.,
TM.i 179-0 SI ■ TM.i 502-0170

EN FIN DE COURSE: UN HOMME, UN VRAI!
Royal Military College of Canada, Kingston, Ontario 

Royal Roads Military College, Victoria, C.-B. 
Collège militaire royal de Saint-Jean, Qué, 

Universités canadiennes.

Sabots de jeunesse de 
deux vétérans am bleurs
Deux vétérans ambleurs. qui 

connaissent un retour fulgurant 
après avoir été tenus au ran­
cart une bonne partie de la sai­
son dernière à cause de bles­
sures. font présentement les 
frais de la plupart des con­
versations à Blue Bonnets.

Il s'agit de Star Alan et 
Adios Watts, un couple d am- 
bleurs de bonnes souches qui 
semblent s'orienter vers une 
saison remarquable.

Adios Watts, un cheval hon­
gre de sept ans par Adios, 
compte sept victoires d’affilée, 
compte tenu de ses deux der­
nières courses de la campa­
gne 1968 et de ses cinq pre­
miers départs en 1969.

Star Alan, un rejeton de Gene 
Abbe, a gagné ses cinq der­
nières courses, dont trois de-

puis le début de la nouvelle 
saison.

Propriété de J. Léopold La­
verdière, de Québec, Star Alan 
n’a participé qu’à cinq courses 
en deux ans, avec comme ré­
sultat autant de triomphes.

A quatre ans. Star Alan, qui 
faisait campagne dans la di­
vision "free-f or-air, avait 
inscrit une marque de 1:59.1. 
Handicapé par un sérieux ma­
laise aux pattes l’année der­
nière. on ne l avait vu à l'action 
qu’en décembre.

La saison dernière, il avait 
gagné la première course à 
laquelle il avait participé, le 
9 décembre, pour ensuite ré­
cidiver lors du programme de 
fermeture de la réunion

Cette année, il n’a pas été 
moins que sensationnel, ga­
gnant ses trois courses en dé-

GRAND PRIX O’KEEFE
La 5e reprise du Grand 

Prix O’Keefe, comptant pour 
le championnat régional de 
courses sur glace, aura lieu 
les samedi et dimanche. 22 et 
23 février sur le circuit Lac 
des Sables Ste-Agathe de 
Sainte-Agathe.

Organisé par l'Association 
des Coureurs Automobiles de 
Montréal (ACAM), le Grand 
Prix de Sainte-Agathe est l'un 
des événements majeurs ins­
crits à nouveau cette année 
dans les cadres du Festival 
des Neiges laurentien.

Cette compétition de deux 
jours attire annuellement les 
meilleurs pilotes sur glace du 
Québec, de l’Ontario et même 
de l’Est des Etats-Unis, ainsi 
que des milliers de specta­
teurs sur la Baie Nantel.

Le Grand Prix est l une des 
cinq courses comptant pour le 
championnat régional du Qué­
bec. Les autres sont disputées 
à Ottawa, Québec. Granby et 
Pointe Claire

Ce Grand Prix O’Keefe est 
sanctionné par la CASC et

ouvert à tout conducteur dé­
tenant un permis de compéti­
tion de la CASC.

Considéré par plusieurs 
comme l un des plus difficiles 
en Amérique du Nord, le cir­
cuit sur glace de 1.3 mille du 
Lac des Sables est situé au 
coeur même de Sainte-Agathe, 
capitale du sport d'hiver de 
nos Laurentides.

Le circuit est entretenu par 
le service de la voirie de la 
ville de Ste-Agathe et offre 
vue parfaite et sécurité aux 
spectateurs qui assistent tou­
jours en grand nombre à cette 
populaire course sur glace.

Le champion défendant est 
Bob Barrell de Montréal qui 
a poussé sa Cooper S à une 
vitesse de près de 100 milles 
à l’heure. Van dernier, dans 
la course principale de 25 
tours.

Les inscriptions pour ce 
Grand Prix de Ste-Agathe doi­
vent parvenir au plus tôt au 
secrétaire de la course, Pier­
re Rajotte. 8357 Jean Nicolet, 
St-Léonard

pit de positions extérieures 
au départ

Si, bien entendu, Star Alan 
évite d’autres blessures, Be­
noit Côté est confiant de voir 
son protégé connaître une sai­
son exceptionnelle.

Le retour de Adios Watts 
se compare avantageusement à 
celui de Star Alan. Aussi gêne 
par des blessures, celui-là n'a 
participé qu’à sept courses en 
1968. Mais tout comme Star 
Alan, Adios Watts a terminé 
la saison en beauté, remportant 
ses deux dernières courses.

Adios Watts est la proprié­
té de Mercure et Garon de 
St-Hyacinthe et il est entraî­
né par Jean Quesnel. Son con­
ducteur. pour six de ses sept 
triomphes, a été André Bou­
cher.

Le champion mondial des 
conducteurs. Herve Filion. est 
celui qui l’avait conduit à sa 
dernière victoire de la saison 
1968, ajoutant alors un autre 
triomphe vers son fameux re­
cord de 407 victoires dans une 
même saison.

Tous deux. Star Alan et Adios 
Watts, doivent à nouveau pren­
dre le départ très prochaine­
ment à Blue Bonnets

Hialeah. — Diane Crump est 
devenue officiellement hier la 
première femme-jockey à pi­
loter une monture aux Etats- 
Unis; elle exhibe ici fièrement 
son permis officiel de l’état de 
la Floride qui lui donne droit 
de concurrencer les jockeys à 
la piste de Hialeah.

(Téléphoto PA)

La Protection 
civile du Québec 
est un organism* 
au service des 
municipalités

Victoriaville domine

les MOTS CROISÉS du Devoir
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GRANBY - La saison de 
la ligue provinciale senior de 
hockey approche de sa fin et la 
lutte demeure aussi serrée. 
Victoriaville et Chicoutimi lut­
tent pour la première place.

Pour le moment les Tigres, 
qui semblent remis de leur pi­
teuse tournée européenne, oc­
cupent la première place avec 
55 points, un de plus que les 
Saguenéens de Chicoutimi

Toutefois les hommes de 
Phil Watson ont une partie de 
plus à jouer que les Tigres.

La lutte pour les deux autres 
places qui mènent aux élimina­
toires est également très ser­
rée. Granby, 51 matches pour 
46 points, est au troisième 
rang

Sherbrooke et St-Hyacinthe. 
48 matches pour 45 points, se 
partagent la quatrième place.

CARTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylograph* Inc .

7035 AVE DU PARC

270-1141

Brevets d'invention 
MARQUES de COMMERCE 
Marion. Robic & Robic 

o devant 
Motion K Marion 

2 tOO rue DRUMMOND 
Montréal 25 288-2152

Encouragez 

nos annonceurs

Entrepreneur -électricien

lean K. Malouf Inc.
Entretien - Réparation»

RA. 1-9630
8)05. 25 ave. Roiemon*

Horizontalement

1— Fabriquez en usine
2— Tégument accessoire qui. 

dans certaines graines, 
se développe près du hile.
- Trou dans le mur

3— Assurer un revenu à. — 
Tout endroit qui offre une 
détente.

4— Chacune des divisions de 
l'écu écartelé.

5— Assaisonnement
6 - Coups de baguette - Ici.

- Un des dieux de la mer
7- Planter, hisser, déployer

- Démonstratif.
8- Pièce de bois pointue à un 

bout pour pouvoir être 
enfoncée dans le sol. 
Sans compagnie - Quatre

9- Arbres des forêts tempé­
rées. — Déterminer le 
poids

10- Taillons la tête des ar­
bres. - Seule.

11- - Thallium Route rurale
- A la fin d'une prière.

12- Petit cube. - Vraie - Emi 
nence.

Verticalement

3- Petit cigare cylindrique - 
Espèce de poivrier

4- Se dit d’une onde dont la 
longueur est inférieure au 
mètre.

5- Faner, - Irlande
6- Changer l'air. — Enlève 

l’eau dont est imprégnée 
une matière,

7- Unité de mesure de volu­
me pour les liquides et 
les matières sèches.

8- Percer un trou dans - 
Ville de Suède

9- Chapitre — Pronom per­
sonnel.

10- Noeud de ruban en forme 
de rose - Transpire

11- Mèche de cheveux rebel­
le. - Moteur actionné par 
le vent.

12- Entre le zist et le ... ni 
bien ni mal. - Cause une 
grande peine.

Solution d'hier
IJ 4 5 6 7 C «10 II

1- Instrument enregistrant 
la hauteur des marées

•ËB

2— Palmier des régions chau­ ? HA
des de l’Ancien Continent. )°|A| i y
- Petite mélodie de ca­
ractère aimable. "UuEü

iff

r
Cogne, cogne, cogne la caboche!

Au tnomeni où s’apprête a refleurir le printemps au Québec. 
Ci à la mi-mars, nous aurons cette année une floraison nomelle: 
celle des choux-fleurs de gymnase! C'est d'ailleurs un fruit-fleur 
qui fleurit chez nous à l'année longue, qui fait un pied de nez à la 
rigueur de nos saisons.

En deux mots, chers lecteurs, la boxe refleurira de nouveau 
et les deux mastodontes Chase-Cléroux. comme deux cerisiers 
roses et pommiers blancs, feront r'voler les pétales au vent des 
gants de cuir entre quatre cables, vers la mi-mars, pour le bene­
fice des adeptes et amateurs de ce sport de gueules tordues au 
rictus amer

Il y a eu, il y a quelques semaines, un premier bourgeonne 
ment de cette floraison tant attendue qui a perçé les neiges de 
notre hiver rugueux: des sutures ont pendu aux yeux de Charlie 
Chase de petites grappes de coupures qui avaient l’air de coeurs 
saignants! Lui. le "beu" de Chomedy, il va sans dire, de par 
l'étanchéité de sa cuirasse, n’a rien vu germer sur son visage 
épanoui par le sourire d'une glorieuse i!) victoire.

Le temps du dodo est arrivé!
Mais vienne, vienne la revanche de Charlie et Cléroux pour 

rail bien avoir la surprise de voir cette fois son propre visage 
changé en jardin potager.

feu vert
Jean-Paul Cohky

Car le peu que j’ai vu du premier combat, par l'entremise de 
la télévision, m'a donné l'impression qu'un Cléroux déjà arehi- 
lent à sa meilleure forme il y a des années, est devenu un objet 
inamovible au beau milieu du ring, ce qui pourrait l'exposer à 
devenir une cible de choix pour la plantation, sur son faciès, de 
quelques coups-tomates de la part du sieur Chase... qui s'en 
promet d'ailleurs, prétendant avoir été victime d'une décision 
par trop hâtive du médecin de la commission athlétique de Mont­
réal lors du combat précédent

Il y a une chose toutefois qui me console à propos de ce com­
bat, c’est que l'âge des deux combattants et leur condition physi­
que plutôt douteuse empêcheront sûrement qu'il y ait massacre 
d'un côté comme de l'autre.

Je crois qu'il serait grandement temps cependant de meure 
ici en pratique la recommandation faite à George Chuvalo, de To­
ronto, à l'effet que le temps du dodo est arrivé pour lui, après 
toutes ces dégelées encaissées.

Suce ton pouce,
garde l’autre pour demain!

On sait que Robert Oérouv. actuellement, se glorifie d'un 
pouce dans le plâtre, ce qui va retarder la présentation de ce 
combat-revanche.

Encore une couple d'autres combats et peut-être que Robert 
(1eroux aura toute l'anatomie platree, ce qui réduira d autant sa 
férocité (!) dans une arène de boxe.

Lui qui avait pris la sage initiative de se retlier de l'arène il 
y a cinq ans, finira peut-être ses jours toujours reconnu comme 
le "beu" de Chomedey, mais le coeur n'y sera certainement 
plus et il se pourrait qu'à la fin de sa carrière on ne le surnom­
me plus que "Ferdinand, the Bull", ce "heu" de renommée mon­
diale qui n'avait plus le coeur a l'ouvrage et qui préférait respi­
rer tendrement les fleurs sauvages plutôt que d’engager le corn 
bat contre les toreros.

Cerisiers roses et pommiers blancs, vive grand papa Chase, 
la boxe et tous ses mauvais coups, vive Robert Cléroux, aima 
ble joujou de promoteurs sans scrupules.

PETITES ANNONCES DU ’'DEVOIR"
844-3361

U prix d» no* p*tit*> annonces *«t d* $1.50 par jour avec 
un maximum de 25 mots (.05 du mat additionnel). L'heure 
de tombée est midi pour l’édition du lendemain.

ALOUEROU A VENDRE
DUVERNAY duplex neuf (1 an) 6 pièces 
«aile de ieux. 2 toilettes, 2 garages, por­
tes patio Comptant *6.500 Loyer du pro­
priétaire *112 Salle de jeu* actuellement 
louée *58 mois pour propriétaire *54 hy 
pothèque *30 000 à 7% Prix *36 500 si 
location *175 Téi 661 3646 14 2-69

ANTIQUITES A VENDRE
ATTENTION COLLECTIONNEURS authen 
tiques meubles canadiens à vendre Raison 
transfert Veuillez téléphoner 931-2075 
matin jusqu à 1 hre p m. 25-2-69

APPARTEMENT A LOUER
Appartement chauffé. 5 pièces 2c étage 
eau chaude à Tannée S adresser 967 est 
bout St-Joseph 845 0322 17 2 69

A VENDRE
Cylindre è imprimer Pony Miehie en 
opération Té 342-0140 M Delorme

21-269

Meubles de tout style tapis draperies 
au prix du gios service complet é domt 
clé sur rendez vous M Edouarc 388 4548 

26-269

CHALET A VENDRE
LAURENTIDES entre St-Sauveur et Ste- 
Adèie chalet suisse 3 chambres è cou­
cher salle de ieux. foyer vue oanoramt- 
que Complètement meublé *14 950 Très 
peu comptant Hypothèque 6-Appelez 
733-3077 21 269

Nouveau prolongement de l'autoroute 
près Ste Adèle Chaltt suisse, 3 chambres 
à coucher Complètement hivernisé foyer 
en pierre des champs Plage privée, près 
pente de ski Terrain compris Occupa 
tion 3 semâmes *15,350 - *91 08 par 
mois Tél 731-3501 19-2 69

CHAMBRE A LOUER
OUTREMONT 683 Davaar monsieur 
distingué avec pension si désirée Rèfé 
rentes Téi 273-43B6. 17-269

COURS PRIVES
Processeurs expérimentés en mathéma­
tiques. anglais français, commerce don­
neraient cours de rattrapage Chaque 
cas traité individuellement Nattendez 
pas qu'il soit trop tard Téi 756-4132

14-269

DIVERS
•top MARI INC 1S est ru« Ste-Catü*. 
r.ne. T*l MÜ-0401 Métro St Laurent 
Vente de liquidation de manufacturiers 
Habits complets 100% pure lame *10. -,
,Habits complets en térylène et fortrel *20 

Manteaux d hiver *10 *15 — Pull-over 
toutes sortes *5 Vestons sport *6 -Pen­
sions *3 *5 *6 *6 50 etc etc J.N O,

HOMMES DEMANDÉS

OCCASION UNIQUE
DANS L'ENSEIGNEMENT

Groupe de parents cherche pro­
fesseur bilingue, doué de perspi 
caoté, d'imagination et possédant 
de l'expérience. Pour informations 
concernant )o nouvelle école pri­
maire à Ottawa Écrire 6.

Case 7012.
Gté Vanier, Ontario

14 2-69

LOGEMENT A LOUER
LAVAL DES RAPIDES duplex bas. 5*»
garage près autobus métro éc oies, cen-
tre d'achats tI55 libre te 1er ma, 663-
2391 17 269

Duplex 5835 Clanrarlaid haut. 6 pièces
chauffé, bien éclairé S'te attrayant *155
pour adultes Téf HU9 6096 24 269

Près Untvers-te de Montréal $'j haut
duplex, chauffé eaii chaude. cuisinière
réfn«érateur indus grande eut!sme $175
occupation immédia te Tél 739 1820 le
5 à 10 P M 14 269

MAISONS DEMANDEES
Je cherché bungai sant pas à

isonnable
Préférence 6:. V Davernay. St 'i/mcent de
Paul Pont v-.iu Autieu»l Vtmori* Matsor?
Bernard Inc 663-2551. 24 269

PERSONNEL

Ne reste? pas seul fe). Célibataires veufs 
(ves) séparés (es) Pour informatio*' 525- 
7861 14 2 69

PROPRIÉTÉ A VENDRE
DUVERNAY OUEST bungalow, intérieur 
européen, salon avec foyer en pierre, 
salle è manger et chambre principale avec 
portes patio, tapis mur à mur. sous sol 
fini 3 pièces salle de lavage, toilette, 
tapis mur à mur. garage avec porte auto­
matique. terrain paysager pation lél 
663-2956 17 2 69

CARTIERVILLE
Près rivière, maison style espa­
gnol, 11 pieces meublées, grand 
terrain, fenêtres panoramiques, 
coin de rue Prix intéressant. Pas 
d’agent.

Tel; 334-4618
) 4-2-69

OUTREMONT
(Lajoie près Davaar) 

Duplex semi-détaché, pierre 
BAS: 8 y? pièces fermées, 3 
salles de bain libre le 1er mai 
HAUT: 7V5, 2 salles de bain, 

4foyers naturels
Garage double niveau de la rue

Ttl : 273-55 13
17*2*59

TAILLEUR
Vous ave* maigri ou engraissé? Faites 
réaiuster vos vêtements, habits ou paie 
tots transformés en devant simple der­
nier style

DROLET TAILLEUR 
- SPECIALITE -

Habits et costumes sur mesure 
351 est. rue GUIZOT

Tel 368 2532
J NO

Encouragez 
nos annonceurs.

I
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^ttorgan
COMPAGNIE DE LA BAIE D'HUDSON

printanières!

Gants de chevreau français
doublés ou non de soie

y

Modèle \8 boutons) classiqut
doublé de soit

mm

Sïi(büine!

\

Modèle eourt, fantaisie
non-double, \

/ i ■ i

iiibainc!

L'importont ce n'est pas le prix, c'est la qualité et le travail ! Ces gants 

doublés ou non de soie sont en peau de chevreau de première qualité et 
sont fabriqués par des gantiers spécialisés de France qui en ont particulié­
rement soigné la coupe et la finition. Ils sont lavables à la machine et 
existent dans les couleurs printanières s'harmonisant a vos toilettes 
fraîches. Pointures: 6'/i, 7 et 7'h. Venez tôt,cor ils disparaîtront en un tour 
de main. .. Leur chic provoque les hommages de tous.

Messieurs, un cadeau élégant pour ta Saint- Valentin...

noir
vison

• marine • gris clair
• beige clair • blanc

(gants non doublés seulement)

Téléphoner à 842-6261
GANTS D£ ÜAMtS, RATON 20, AU DtZ DC CHAUSStC

Centre-ville Dorva!, Rockland Boulevard et Snowdon

*é U 14 FÉVRIER, 
JOUE DE LA

$ SAINT VALENTIN

&

Téléphoner à 842-6261
HEURES D'OUVERTURE: Centre-ville et Snowdon, 9 h 30 à 6 h; jeudi et vendredi jusqu'à 9 h 

Dorval, Rockland et Boulevard, 9 h 30 à 6 h; jeudi et vendredi jusqu'à 10 h

I


